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ARLANT en . Lurràiqe des problèm,es paysans, le général de 
Gaulle a reconnu que bien des choses allaient mal, que les 
solutions étaient depuis longtemps prévues, qu'elles allaient 

entrer en application et que, de toutes façons, cela ne servait à 
rien de couper les poteaux télégraphiques. 

On pourrait - tout simplement - répondre alf. général que cela 
servait au moins à obliger de Gaulle il parler des problèmes paysans, 
mais en réalité, c'est plus loin qu'il faut porter la répons~. Il faut 
aussi la porter plus loin que la discussion qui s'instaure ·ces jours-ci 
autour des faiblesses de l'Etat fort. Au fond, il nous importe assez. 
peu de savoir si, en d'autres temps, la présence du Parlement eut 
amorti la crise dans l'alternance des demi-discussions et de demi­
mesures. 

Si l'on regarde les objectifs lointains des paysans, ceux qui ne 
sont pas totalement formulés, ceux qui ressortent de l'emploi de 
quelques formules vagues sur le raccourcissement des circuits, la 
coopération, la réforme de la propriété f,oncière, ~n s'aperçoit que, 
fort ou faible, l'Etat ne peut que situer son effort~ bien en deça de 
ces objectifs. Et .ce que les manifestations mettent en cause, ce 
n'est pas seulement le régime gaulliste, fort ou faible, c'est ce qu'il 
prétend incarner : la continuité de l'Etat. _ 
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« ... Hocllée, pillée, broyée, 
l'Algérie se lève sur son gro!Jot 
l'Algérie porle, 
Et ·qui pourroit Jo 1oire, toi re ?_ -

• 

Peut-être l'exemple algérien incite-t-il les Français à réclamer 
eux aussi leur indépendance. C'est en se référant, en tout cas, au 
plan de Constantine que les Bretons se révoltent. Ils se plaignent 
d'être plus mal traités que ces Algédens qui veulf:ut pourtant faire 
sécession. Ils oublient ainsi plusieurs différences. ~bord c'est parce 
qu'ils se sont révoltés que les Alg·ériens se sont vu " octroyer un plan 
de Constantine. Ensuite et surtout, le plan a pou · objectif de per­
mettre au capitalisme français moderne de conf.erver lé contrôle 
des richesses minières, des perspectives industrielles que le Sahara 
apporte à l'Algérie. Pourquoi un plan en Bretagne où les vieux pro-
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. fits sont assurés, où aucun pétrole n'ouvre aucune nouvelle pers· 
pective ? le p upie 11/gérien il choisi 

Peut-être - de Gaulle l'a promis - leur révolte leur apportera­
t-elle quelque chose (l'électrification de la ligne Le Mans-Rennes, 
quelques bouts d'autostrades). Mais est·ce cela qu'ils veulent ? Les 
manifestations récentes ont révélé une organisation, une force. De­
main cette force peut être canalisée, dirigée vers les voies t.le garage. 
Elle peut aussi tirer des évènements d'aujourd'hui un peu plus de 
conscience d'elle-même et se . diriger elle aussi vers la sécession. 

Sécession de la Bretagne ? Non, sécession des Français. L'autre 
leçon des manifestations, c'est que les Français se sont rencontrés. 
La manifestation ouvrièt'e-paysanne de St-Nazaine n'était pas un 
rassemblement immense. C'était un symbole et un commencement. 
Il est vrai que les ouvriers, les paysans, les étudiants commencent 
à se retrouver, à se reconnaître, à combattre ensemble et à envi· 
sager ensemble ce que pourrait être leur république, si enfin ils 
se rassemblaient non. pas en Union Nationale docile derrière l'Etat, 
mais contre lui, avec la volonté de se séparer de lui. 

Cela n'avance à rien les tracteurs sur les routes. ? 

C'est à voir. Cela a eu au moins l'avantage de donner des idées 
à ceux de chez Renault et ils s'en servent. La solidarité n'est pas 
un vain mot. 

Cela sert aussi à montrer que quels que soient les intérêts par­
ticuliers, les solutions réelles sont a chercher ensemble au-delà du 
vieil Etat rafistolé. Aujourd'hui les manifestations paysannes pré-

, cèdent · les manifestations ouvrières. Demain ce sera le contraire. 
Demain encore, des coopératives ouvrières-paysannes se mettront 
en place pour les circuits courts construites sans l'Etat. Et cela 
sera encore une manière de pré~arer la sécession. 

De Gaulle peut encore quelque temps faire illusion, cacher sous 
ses rêves de gTandeur, sous ses. promesses de sécurité la vétusté· 
de l'édifice. Nous savons qu'il ne peut donner que des calmants 
et aucun remède. Mais nous ne sommes plus seuls à le savoir. 
Consciemment ou non les manifestations paysannes, les premières 
liaisons syndicales ouvriers-paysans, mettent en cause l'idée que les 
solutions puissent venir du pouvoir d'Etat. Elles soulignent que les 
intéressés doivent les chercher eux-mêmes. 

Pierre BELLEVILLE. 

(Voir en page centrale l'article de Serg e MALLET) 
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A l' avant-g3:rde • • 

La Collection '' Kio~que '' 
Quelques titres au ha&IÎrd 

fi Les Catholiques, le Commu­
nisme et les crises », « La guer­
re, la Commune et la Presse. », 
~ H-itler, la Presse et la nais­
sance d'une · dictature », « Front 
Populaire, 1936 » ... Voilà donc 
une collection très variée dont 
le seul dénominateur commUJl 
est d'étudier quelques problèmes 
ou ~riodes de l'Histoire sous 
l'angle de la Presse. 

L'opinion connaît ·tes · faits 
de l'Histoire par la Presse. La 
Presse crée des états d'opinion 
qui deviennent des faits. « Sur­
prenante efficacité : ce qni 
n'était qu'expression devient em· 
prise ». Sans doute, la Presse 
reflète-t-elle l'événement, mais,. 
en même temps, eJ.le exprime 
ou oriente les choix inconscients 
de notre conscience collective. · 
Cette importance décisive de la 
Pl"f'lSse dans l'Histoire est trop 
souvent méconnue daps les ma· 
nu~ls et les méthodes d'ent;ei­
gn8!ment traditionnel. La coJllec· 
tion Kiosque vient remédie~' à ce 
défaut. 

·· 1 L ne faut surtout pas s'attendre 
· à trouver, en lisant les quelques 

-ouvrages énoncés, quelques s:lb­
tiles théories sur le rôle de J.a Presse, 
-o11 la structura tion idéologique de tel­

.. le ou telle époque. Les traités savants 
--y pourvoient. Ici, il s 'agit simplement 
de faire sentir, dans le concret, toute 
la signi!fication vivante d'Une époque. 
Deùx exemples : 

Front populaire 
- Pour la génération q-.u a actuel­

lement moin_s de 25 ans, le . Front 
Populaire est ùn ensemble de mythes, 
utiliSés par certains partis·•o · · ·oqunes . 
politiques. MARX disait ··dé.ia 'lltlè 1~ 
luttes nouvelles font toujours référen­
ce aux anciennes, comme pour y tr-ou· 
ver une justification_. Or, précisément, 
poar notre génération, la lutte an­
cienne du Front Populaire est repré­
·sentée par quelques images d'Epinal : 

·· Léon Blum à Luna Park et la non­
intervention dans la guerre d 'Espa 
:gne, ou encore les Accords .Matignon. 
On a beau savoir avec combien de 
voix de ma.jorité le Gouvernement 
de Front Populaire a passé le cap de 

. l'investiture ; on ignore pourtant toul 
de l 'essentiel : au nom de ·quel idéal 
ou de quelles bassesses, au nom de 
quel état d'esprit les hommes se sont 

. battus. 

. Le dernier ouvrage de L Bodin et 
J. Teuehard nous rend l'immense ser­

. vice de nous replonger ·dans les an 
goisses, dans les passions et dans les 
haines de 1936. 

Peut-être faut-il penser avec cer· 
tains que ce> Hvre défonne un peu la 
réalité, n'appronfondit pas certairu; 
problèmes ? Mais, encore un.e fois, 

·eette collection n'est pas là pour ex-
. pliquer, mais pour faire comprendre. 

Comprenons : Le suicide de Roger 
Salengro est provoq-.1é par des arti­
cles de ce genre : 

• On a blanehi Salengro. Le voilit 
. Propengro. Un homme a souffert, qua­
torze personnages, revenus, qu'ils di-

.. sent de _la grande guerre, et naïv& 
ment bardés de médailles sont venus 
raconter que -cet homme était conda.m· 
Dé à mort par un conseil de guerre 

' Bllors que, frais, rose ·et prospère, il 
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assistait en qualité de ministre de 
!'~té-rieur aux conseils du Gouverne­
fient. De cette aventure, il sort p:tr.i· 
fié, savonné, décrotté, récuré, épong€ 
et. rincé, en un mot aussi flambant 
qu'un vélo neuf... » (Henri Béraud, 
Gringoire, le 6 novembre 1936.) 

Le 17 novembre, Roger Salengro se 
donnait J.a mort à Lille. 

Dans le même Gringoire, le même 
Henn Béraud se demande : « Som­
mes-nous le dépotoir du monde ? . Par 
toutes nos routes d'accès, transfor· 
mées en grands collecteurs, couiJ.e sur 
nos te-rres une tourbe de plus en· plus 
grouillante, de plus ' en plus fétide. 
C'est l 'immense flot de la crasse na-

• polit'aine, de. là guenÏ!lle levantine, des 
tristes puanteurS slaves, de l'affreuse 
misère andalouse. de . la semence 
d 'Abraham et du bitume de Judée ..• ». 
Voilà pour le ton de la presse de 
droite. · 

Voulez-vous, par contre, un remar· 
quable exemple de camo:tflage poli· 
tique de gauche ? Alors, lisez l'ar· 
ticle de Jules Moch, dans Le Popu· 
laire, qui présente pratiquement la dé· 
valuation de 1936 comme une éclatan· 
te victoire pQpulaire. Il titre : « Un 
traité de paix financière . » et dit no­
tamment : « Telle est schématisée 
la nouvelle que l'univers tout entiei" 
apprend aujourd'h:ti et que l'effort 
du Gouvernement fran{}ais, la vibran· 
te ardeur ,d'Auriol, l 'humaine perspi­
cacité de Blum, la compréhension de 
M .. Chamberlain à Londres et la sym• 
pathie du président Roosevelt ont, 
seuls, rendue possible ... » 
~a dévaluation était peut-être néces­

saue . en 1936, mais il était inutile 
de P,lentir avec autant d'ent,rain. D 'au­
tant q:te ce mensonge s 'adressait prin­
cipjllement aux militants- socialistes ... 

Naissance 
d"une teta ture -

- Autre exemple : « Hitler, la Pres­
se et la naissance d'Une dictature » 
d 'Alfred Grosser : la montée de l'bit~ 
lé'risme. Nous entendons ~ouvent par­
ler des débuts de Hitler sur la scène 
politi·que et .au gouvernement. On 
nous a dit le manque de foi des dé­
mocl:"ates allemands. Le manque de 
confiance dans l'avenir des futures 
victimes. Mais, sait-on s-.lffisamment 
jusqu'où fut poussé l'avmssement ? 

Pour le comprendre, lisoru; cet ar- · 
tiole · de Ma,x Naumans, fi secrétaire 
général de l'Union des Juifs natio­
naux allemands » : · 

fi Il n'i~por~ pas de savoir que 
beaueoup de Juifs se considèrent au- . 
jourd"hui comme des victimes inno­
centes, et il n'imrporte pas davantage 
qa"Un homme surexcité proclame le 
Jui4 comme l'incarnation du menson­
ge. La ·vérité,. c'est que les Juifs altle­
mands · ne sont pas châtiés · aujour­
d'hui pour leurs · « · méchancetés » 
mais pOur leur irréflexion et leur !ai~ 
blesse. C'était de l'irréflexion et de 
la faiblesse lorsque les .Juifs allemands 
ne poti~ien~ pas se résoud~ à agir 
contre les .Juifs de l'Est avec la dureté 
fJIIÏ -eonstituait un devoir i;vident pour 
ae.t Allemand ·-

De même lorsque les nationaux-so­
cialistes enregistrèrent un léger recul, 
les . démocrates se sont imaginés. vic­
torieux. On a souvent cité un article 
de Léon Blum commentant ces élec­
tions et y voyant un présage de l'échec 
d 'Hitler. 

Comment Léon Blum, doué d 'une si 
vaste et si profonde intelligence, a-t-il 
pu aussi se ·tromper ? C'est le journa­
lisme lui-même· .qui trace ses propres 
limites .. C.'est la succession des urgen­
ces, la .nécessité d 'écrire, de fournir 
un << papie:r: » tous les jours, ou pres­
q_ue, car les hommes _attendent, il}lpa­
tlemment des analyses et des explica· 
t ion.s, même au dètriment d'une ré­
fl~xion en prçfondeur. 

·. Il est malheureux, mais . pécèssaire, 
de terminer sur cette note pessimiste : 
prenons garde à la Presse, même et 
surtout: à la presse amie dont nous 
sommes tentés d'approuver systémati­
quement les positions. Lisons-la, en 
n 'oubliant · jamais que le dialogue et 
la libre critique constituent rappren· 
tissage de la Démocratie. 

J.,.S. 

«BihliQthèque-V acances» 
Tout au long de l'année, nous avons, 

dans ces colonnes, passé en revue diver­
ses sortes de livres dcmt. vous avez lu 
les analyses plus où moins fouillées. Nous 
vous réunissons ici . quelques ·titres qui 
constituent, à notre avis, de bonnes « lec­
tures de vavances ». 

ROMANS 
SPARTACUS, de Howard :Fast. Collection 

• J'ai lu " (2,50 NF). Un très grand ro-. 
man américain dont on a tiré un excel· 
lent film. La récolte des esclaves 
romains. 

LES ROMANS DE NATHANAEL WEST. 
Editions du Seuil (15 NF). 

MERE .JEANNE DES ANGES, par 
Jaroslaw Iwaszkiewicz. Robert Laffont 
(8,70 NF). 

BLASON D'UN CORPS, de Etiemble. Gal· 
·limard (9,50 NF). 

L'IMAGE DE PIERRE, de Dino Buzzati. 
Robert J.affont (8,40 N;F). 

LES PETITS ENFANTS \DU SIECLE, de 
' Christiàne Rochefort. Grasset (8,70 NF). 

SCIENCE FICTION 
Dans les très récentes sorties, il n'y a 

rien de qualité exceptionnelle. Mais en 
remqntant un peu dans le temp~ (le sujet 
nous y autorise), on trouve les excellents 
livres suivants - certainement encore dis· 
pÔnibles en librairie : 
PLUS NOIR QUE VOUS NE PENSE~ 

de Jack; Williamson. « Rayon Fantasti~ 
tique ,. (2,50 NF). 

JE SUIS D'AILLEURS, de H.P. Lovecraft. 
« Présence du Futur " (5 NF). 

HISTOIRES NOIRES ET FANTASTI­
QUES, de Jean Ray. Collection Mara­
bout (4,35 NF). 
- Numéro spécial anglo-saxon de FIC 

TION (dans tous les kiosques). Le niveau 
moyen de la revue FIGriON est en géné­
ral assez bon. Mais ce nùméro spécial est 
encore mieux choisi : les nouvelles pu- · 

· bliées sont excellentes dans la proportion 
de . trois sur quatre. 

CINEMA 
C'est devenu une catégorie de librairie. 

Mais tout ce qui se publie · n'est pas éga­
lement passiounant. Menijounons : 

-LE ~NEO-REALISME IT-Al.IEN, pa_!" Ray­
mond Borde et André BOuissy. Eclitions 
Clairefontaine, Lausanne (15 NF). 
- Chez Ruchet-Chastel a paru une 

collection consacrée à des films avec le 
scénario, des études, une documentation 
photographique. Il s'agit de · l'édition en 
français d'une collection italienne, d'où 
l'apparente spéciaJisation. Parus à ce 
jour : ROCCO ET SES FRERES, de Vis· 
conti (21 NF), L'AVVENTURA (18 NF) 
et LA NUIT (11,70 NF) d'Antonioni, LE 
·MAUVAIS CHEMIN (14,70), LA VlACCIA. 
de Bolognini. 

ESSAIS, POLITIQUE, HISJ'OIRE 
Vous n'avez, à ce propos, qu'à feuiBeter 

votre collection de TRiBUNE. Mention­
. nous, en outre, toutefois : 

GERMINAL ET PRAIRIAL, d'E. Tarlé. 
Le grand historien soviétique étudie un 
moment de la Révolution français'e, 
Editions de Moscou en langue française 
(7,50 NF). 

VIE ET MORT DE LUMUMBA, de Pierre 
-de Vos. Calmann-Lévy (8,70 NF). 

CINQ HOMMES ET LA FRANCE; de Jean 
Laeouture. Editions du Seuil (12 NF). 
GVERRE SANS VISAGE, de Paul Mus. 

Editions du Seuii. Des lettres d'un 
jeune Français mort pour une . eause 
perdue. 
Et les livres sortis par les éditeurs 

·recordmen français des saisies pomiques : 
- EDITIONS DE MINUIT : 
PRISONNIERS DE GUERRE, d'Henri 

Alleg (9 NF). 
L'ALGERIE EN PRISON, de . Jacques 

Charby (3,90 NF). 
LES EGORGEURS, de · Benoist Rey 

(3,90 N.F). 
LE . FRON'l', de Robert Davezies (7,50 NF). 

· HISTOIRE D'UN PARJURE, de Michel 
Habart (9 NF). 
- I;>u · même auteur, éditions CITE, 

Lausanne, diffusion en France, Maspéro . : 
LE TEMPS DE LA JUSTICE (7,80 NF). 

..:... Aux éditions FRANÇOIS MASPERO : 
Les Cahiers Libres. Collection à suivre, 
occasions à saisir avant que le gouverne­
ment s'en charge. Citons : 
L'ENGAGEMENT, de M. Maschino (5,70). 

' LE CONFLIT JUDEO-ARABE, . de A.R. 
Abdelkader (18,50 NF). 

Et rappelons : 
ADEN ARABIE (préface de Sa,rtre) 

(7,80 NF) et LES CHIENS DE GARDE, 
de Paul Nizan (7,80 NF). 

• 
Mais aussi, pourquoi ne pas lire cette 

collection vivante parue chez « PLON » : 
souples, rapides, vivants, les textes de la 
« Tribune libre ,. permettent de se docu­
menter facilement sur des problèmes 
généralement traités avec lourdeur. 

Citons, parmi les quelque 70 titres ; 
« , Tragédie . Algérienne », de Raymond· 

Aron, « Nouvelle classe dirigeante », de 
Djilas, « Les atouts français ,., de Hamel, 
« Guinée, Etat pilote », de Fernand Gigon, 
« Risques et chances de la Ve Républi· 
que », de Viansson-Ponté, « -Pour un so­
cialisme humaniste "• d'André Philip,« Ce 
que je pense de la coexistence pacifique », 
par Khrouchtchev, « Nationalisme algé. 
rien et Grandeur française "• d'Alain 
Savary. · 

n faut aussi avoir lu le très lucide ex· 
posé de Germaine Tillion : « LES ENNE­
MIS COMPLEMENTAIRES ." (EDITIONS 
DE MINUIT) et le généreux livre de 
Louis Martin · Chauffier : « L'EXAMEN 
DES . CONSCIENCES » (Julliard) que 
nous avons traité récemment. Ces ouvra­
ges permettent de mieux comprèndre le 
drame de la guerre d'Algérie. 

Enfin, nous ne saurions trop recom­
mander de lire - car la lecture en est 
facile - le ·livre d'Edouard Depreux : 
RENOUVELLEMENT DU SOCIALISME. 

Car, poUl· être en vacances, l'esprit ne 
s'immobilise pas et les événements conti· 
nuent de nous imposer leur cadence. 

Lire et réfléchir, car c'est encore une 
joie de vivre que de savpir et d'apprendre. 

Le Billet de Jean Binot 

Quoi, au ~fait? · 
E NTRE deux_ inaùgurations, l'avant-dernier dimanche, M. le 

Président Gaston Monnerville (le&-.familiers lui disent Momo) 
a réclamé pour le Parlement ·le droit d'en être un ... Ferme 

propos, un peu tardif toutefois, qui traduit chez cet homme subtil. 
- qui traduit quoi, au fait ? · . 

· Car voici trois ans, M. le Président a enterré, tambour battant, 
la République ; il ne lui en a coûté que d'occuper deux fauteuils en 
un seul : celui du Sénat métropolitain, celui du Sénat dit de la 
Communauté L lequel depuis lors •.• 

• Hos~ile à la politique des monopoles, M. Mollet a repris aussi­
tot le theme. Car M. Mollet souhaite « entrer dans une voie nou· 
velle où .le Parlement pourra enfin jouer son rôle. Emouvant non ? · 
Celui qui sut rester ,maire grâce ay., M.R.P. - et député grâce à 
l'U.N.R ., ce doctrinaire . vigilant devait au Pays cette déclaration 
qui traduit - qui traduit quoi, au faif ? : 

" ·Serait-ce què ~es messieurs se lùsse,;,t de tout, et même de la · 
figuration lucrative ? Serait-ce qu'ils:'s'impatientent ou qu'ils tâtent 
le vent? · · 

En tout cas, c'est là un bien réèoniort~;,i duo. 

Et tous ceux qui, sur les instance~ pressantes de Momo, Mollét 
et Cie ont répondu << oui » aù référendum constitutionnel de 58 
vont leur exprimer sans tarder - vo~t leur exprimer quoi, au fait ? 



Menaces et chahtage_·: _____ _ 
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De Gaulle. choisit la ·guerre 
Lorsqu'on lit les allocutions pro­

noncées par lé Général de Gaulle 
au cours · de ses voyages en pro­
vince, on fV l 'impression 'qu'i.l di t 
la .bonne aventure aux FranÇais. 

· « Comme nous sommes un peu­
ple vivant en plein- dans son 
temps, nous avons des obstacles 
sur notre route et des diffic'..lltés 
à vaincre... Les choses vorit v.ite, 
d 'autres moins vite ... >> (?) 

«Nous cherchons une issue à 
l'affaire algérienne. Naturellement 
çe.tte issue doit être convenable, 
honorable ... » 
· ·«De toute manière, il faut 
qu'avant peu, un terme soit mis 
à ce drame, qùi ne peut avoir d'au­
tre issue que la paix. » (La guerre 
de cent ans elle-même . a eu pour 
issue la paix). 

C'est tout à fait dans le style 
des cartomanciennes: des difft­
,cultés graves vous attendent, mais 
vous finirez par les surmonter, 
grâce à votre énergie ; des gens 
malveillants vous guettent, mais 
vous saurez, après des hauts et des 
bas dans l'épreuve, déjouer tou­
tes leurs ruses et vous sortirez 
triomphants de ce combat. 

C 
OMME d'habitude, ces formules 
nous ont été prodiguées au 

. cours du V'>yage en Lorraine. Il 
faut reconnaître cependant que, cette 
fois, le Général de Gaulle les a com­
plétées par quelques autres propos. as­
sez précis pour que l'on puisse avoir 
une vue un peu plus nette de la posi­
tion française à un moment où l'on 
parle d'une reprise de la négociation 
d'Evian. · 

Le Général de Gaulle offre un choix 
aux négociateurs du G.P.R.A., mais il 
les enferme dans ce choix de la ma­
nière la plus rigide : ou vous accep­
tez l'association telle que je la con­
çois, ou nous procédons à un partage 
de l'Algérie. 

Et le referendum 

du 8 janvier ••• 
Notons tout d 'abord que c'est la {!re­

mière fois que cette politique est aes­
sinée avec des contours ·aussi précis, 
mais, en même temps, que jamais au· 
paravant le Général de Gaulle n'a 
proposé ces solutions à la ratification 
d,u · Parlement, ni du. peuple français 
par la procédure du référendum. Le 
8 janvie~, dans le texte du projet de 
loi soumis au suffrage universel, il 
n'était question que d'une organisa· 
tion provisoire des pouvoirs · publics 
en attendant l'heure de l'autodé­
termination. A aucun moment il ne 
s'était agi ni . d'une formule quel· 
conque d'association entre une Algérie 
devenue indé;véndante · et la France, 

_ ni d•un éventuel partage. La démons­
tration est donc ainsi faite, d,e· la ma· 
nière la plus ·nette, que le oui du 8 
.janvier n'était pas l'approbation d'une 
politique clairement fonnulée, mais 
tout simplement une confiance sans 
limite au Général de Gaulle, laissé 
libre <fimproviser, au. moinent choisi 
par ~u.i. n'importe quelle autre solu· 

.tion imaginée par lui seul. C'était 
bien, comme nous l'avons dit alors, 
un chèque en blanc. Il importe que 
nous en prenions acte. 

·L'impossible 
1 

partage 
Aujourd'hui donc, vmc1 une neu­

velle politique aJgérienne en forme 
de dilemme offert publiquement au 
G.P.R.A. avant que la c->nversatiôn 
ait repris. Même si le choix offert 
était acceptable, la méthode elle-même 
serait détestable ; . lorsqu'on est à la 

. veille d'une négociation, que · l'on · sait 
difficile, on n'adopte pas une atti~ude 
rigide qui a une apparence de mise 
en demeure : ou vous passez par nos 
conditions, oti nous continuons la 

·guerre. 
Mais que penser des deux termes de 

l'alternative ? 
Ne n'lus attardons pas à l'idée de 

partage : c'est la solution la plus folle. 
Personne ne .. peut la prencke au_ sé­
rieux. Comment imaginer un instant 
que le G.P.R.A~ - et l'opinion inter-

nationale -pourraient admettre une 
Algérie fra nçaise autour d'Oran et 
d'Alger, avec un couloir vers le Sa- _ 
hara, comprenant les plus grands 
ports, les terres les mieux .mises en 
valeur, cependant que l'Algérie indé· 
pendante serait coupée du Sahara et 
limitée aux zones infertiles ? Jamais 
unEi telle mutilation ne serait accep­
tée. Le serait-elle qu'elle entraînerait 
une poursuite de la guerre sous des 
formes nouvelles. Le G.P.R.A. cesse­
rait d 'ê tre' un gouvernement en eY/1. 
Il serait sûr son territoire, y lèverait 
une armée régulière, se verrait recon­
nu par un plus grand nombre d'Etats, 
organiserai t ouvertement son ravitail· 
lement en ~armes. Si c'est un épouvan­
tail qu'a vpulu brandir le Général de 
Gaulle, c'e.st bien mal trouvé : c'est 
la Fra?ce ~Ile-même qu.i risquerait de 
se mettre oen position encore plus dif· 
ficile. Pour l'instant, en tout cas, l'hy­
pothèse du partage a . eu pour seul ré­
sultat, une relance de l'agitation et 
de la tension en Algé,rie. 

De Gaulle, il est vrai, n'en a parlé 
que comme d'un pis aller il préfère 
l'association. 

Qu'est-ce à dire ? 
Il faut que les choses soient absolu­

ment nettes sur ce point. 

Pour 

l'intégrité 

du ·territoire · 

algérien 
Les Fédérations de Paris et 

Seine-BanU:eue du P.S.U., à l'oc-
-casion de ia journée décidée par 
le G.P.R.A. contre les projets ·de 
partage du gouvernement fran­
çais, rappellent la doctrine du 
P.S.U. à ce sujet : 1m partage · 
de l'Algérie, qu.i aboutirait à 
laisser sous domination -françai· 
se les· zones les plus riches du 
pays - dont les villes d'Alger · 
et d'Oran - qu.i détacherait ·de · 
l'Algérie le territoire saharien · 
qu.i en a constamment fait .par· 
tie, ne parviendrait qu'à prolon· 
ger indéfiniment la J;llerre. La 
reconnaissânce de l'intégrité du 
territoire national algérien est 
une condition indispensable du 
succès des négociations et de la 
paix en Algérie. 

Parler de la nécessité de 1•association 
ou de la coopération entre la France 
et une Algérie devenue indépendante 
ne nous choque·point, loin de là. Nous 
sommes convaincus - et l'expérience 
faite par d 'autres pays récemment 
émancipés de la tutelle coloniale nous 
confirme · dans cette conviction -
qu'un pays comme l'Algérie aura avan­
tage à rechercher, pour son dévelop­
pement économique, _pour la forma· 
tion de ses cadres techniques, une as­
sistance à l'extérieur. La signature 
d'un traité assurant l'indépendance à 
un pays colonisé ne règle pas tous les 
problèmes par une opération magique; 

Mais c'est une chose de présente.r 
cette association comme une condi· 
tion préalable à la négociation, com­
me une formule conçue unilatérale­
ment et pour ainsi dire imposée, et 
c'en est une autre, singulièrement dif­
férente, de l'organiser sur un pied 
d'égalité, avec des négociateurs qui se 

· sentent libres de décider et de s'enga· 
ger. Il est parfaitement exact de dire, 
comme · l'a fait récemment un Prof~s­
seur de droit, M. Georges Vedel : 
« L'association n'est pas une alterna­
tive à l'indépendance. Les deux vont 
de pair.. L'association passe par l'In~ 
dépendance », 

L'association 

· imposee 
Or que dit le Général . de GauDe ? 
Il adopte une attitude de nature 

l compr'lmettre lès chances d'une ·vé-

ritable association, fondée sur l'accep­
tation de deux volontés également li· 
bres. Il prétend la poser comme con­
dition de l'indépendance et il lui 
donne encore· le sens d'une tutelle. 
Il déclare avec hauteur qu'une Algé­
rie indépendante, non associée à la 
France selon · des modalités fixées 
préalablement par lui, ne peut que 
s1mbrer dans le chaos, parce que les 
~lgériens sont · incapables de fonder 
un Etat moderne. On l'avait dit aussi, 
en d'autres temps, aux Tunisiens et 
aux Marocains. Or c'est aux intéres­
s~s eux-mêmes de prençire conscience 
des concours extérieurs qu.i leur sont 
encore indispensables et qu'ils peuvent 
accepter ou solliciter sans avoir le sen­
timent de diminuer leur indépen­
dance. 

Il commet également la · faute de 
lier la notion d'association à la pro­
tecti<Jn de la minorité européenne. Ce 
que l'on est fondé, très légitimement, 
à demander au nationalistes algé­
riens, c'est de donner aux européens 
qui décideront de continuer- à vivre 
dans une Algérie indépendante la ga­
rantie qu'il n'y aura pas, à leur en­
contre; de discrimina tion . fondée sur 
l'origine. Mais - et c'est précisément 
la difficulté du problème - il se trou­
ve ·que les Européens ont dans l'en­
semble une situation de prépondé­
rance économique. C'est bien pourquoi 
le problème des minorités en Algérie 
ne se pose pas dans les mêmes termes 
qu'à Chypre ou au Liban. Exiger des 
garanties qui pourraient avoir pour 
objectif de « bloquer » cet état de cho· 
ses, reviendrait à interdire par avance 
toute réforme de structure aux futurs 
gouvernements de l'Algérie. L'affaire 
des r,!norités est une .matière coni-: 
plexe qui devrait constituer un des 
points fondamentaux d 'une négocia­
tion. 

Encore faudrait-il que celle-ci s'ouvre 
dans de bonnes conditions, c'est-à-dire 
dans la confiance. A en juger par l~s 
déclarations du Génêral de Gaulle en 
Lorraine, par les discours de Debré 
et de Joxe devant l'Assemblée Natio­
nale, il ne semble pas que l'on soit 
engagé dans cette voie. 

A la veille ·de la première · phase 
d'Evian, il y avait eu la manœuyre de 
la trêve unilatérale. Au moment où 
l~on parle d'une chance de nouvelle 
rencontre, on ajoute la menace du 
Pll,rtage aux conditions antérieure­
ment fixées : cessez-le-feu préalable, 
association imposée, maintien du Sa· 
hara comme << problème en soi ». On 
voudrait exaspérer l'interlocuteur 
qu'on ne s'y prendrait pas autrement. 

A quoi peuvent aboutir toutes -ces 
ruses · et toutes ces pressions, sinon à 
prolonger la guerre, donc à accroître 
le nombre des victimes, à creuser en· 
core davantage ·le fossé . entre les 
communautés et entre la France et 
l'Algérie, à multiplier les risques d'in· 
ternationalisation, à entretenir pour 
la France les menaces de guerre civi­
le ? A partir du moment où l'auto­
détermination était proclamée com­
me principe fondamental de la poli­
tique française, il fallait en accepter 
toutes les conséquences et tout faire 
pour ne plus perdre de temps. 

Robert VERDIER. 

GRÊVE A ORSAY : 

«Assez de sang 
, 

· verse~ 

L'ensemble du personnel de la 
Faculté des Sciences d'Orsay (en­
seignants, chercheurs, techniciens), 
rt"pondant à l'appel de toutes les 
organisations syndicales et politi· 
ques de la Faculté (F.E.N., C.G.T., 
P.C., P.S.U., Mouvement de. la Paix, 
.Comité Maurice Audin), a qébrayê 

· · le mercredi 28 juin, pendant une 
heure, à la suite de la mort d'.un 
te<":hnicien, père· de famille, qu.i .ef· 
fectuait son service militaire en 
Algérie. Puis, au cours d'un mee­
ting, une motion a été adoptée à 
l'unanimité, affirmant notamment ! 
·« Assez de sa"' versé- pOur · les 
sociétés pétrolières ,., ·. ·ct exigeant 

. .- la· reprise immédiate des n~ocia· 
tions ·~ 

. .., 

1 ~ 

3 

.Arrestations .•. 
La répression continue A rrap.per ceux 

qui, bien avant que l'on parle d'autodé· 
termination et de négociation, ont lutté 
pour la paix en Algérie. 

C'est ainsi qu'à Marseille, vtennent 
d'être arrêtés, sans que soit n~ée la · 
raison de cette mesure, deux camarades 
du P.S.U., Adrien Bessone et Robert 
Bonneau . . 

A la suite de ces arrestations, Marcel 
Lefores·~ier, secrétaire fédéral du P.S.U;' 
a ad ressé une lettre de (lrotestation au 
Préfet des Bouohes-du-Rltônê. Il déclare 
notamment : « Nous -considérons com. 
me inadmissible la réglementation qui 
permet de dé:enir un citoyen sans que 
soit immédiatement connu le motif de 
·son inculpation, sans qu'il pujsse être 
entouré des garanties de défense qui sont· 
acco rdées aux plus grands criminels ». 

De leur côté, 44- professeurs du Lycéé 
Périer on': rrotesté contre l'arrestation • 
de Robert Bonneau qui est un de leurs 
collègues. · 

Saisies~ .. 
L 'EDITEUR paris.:;n, Robert Mor~. 

v ient d!etre inc .. tpé d'Injures pu­
bli(lues envers l'armée pour la Pff" 

blication des « 80 E xer ci ces en ·zone in­
terdit e» de Daniel Zimmermann. ~ 

Ce « pr emier» liv-re, d'tm e qualité lit· 
téraire r emarquable, _est l 'œuvre d'un 
jeune F r ançais du contingent, qui a vou­
ltt s'y li bérer de son expér ience· militai-
re en A lgér ie. · 

Ce n'est pas un détail de l'ouvrage 
qui est par tic·ulièr ement reproché, mal­
gré les coups de crayon plus ou moins 
f~trieu.x qtu par.sèment l 'exemplaire re­
m is par le M i n istèr e des Armées à l'ap­
ptti de sa plain te, mais l'en semble des 
« 80 exercices ». _ . 

Ce livre, r appelons:le, appor te un . té. 
moignage capital sur l'état de corp·s et 
d'dnw ·de cet te j eunesse f r ançaise · qu'on 
a sU1·nomrnée la Génération etes Djébels 
et avec laquelle la France dev ra compter 
demain. 

S'il 11 a injures, qwi, . d.ans l 'armée, se 
considère-t-il donc auj ourd'hui injuri~ r 
La réponse nous permettrait 'de sav oi'f' 
comment la crise récen te de l'Armée 
s'est , en f ait, encore ttne f ois, résolue. 

Caporalisation .•• 
c Soumettre ou démetire », telle 

pat'aît ,-désormais être la politique du 
-gouvernement;. ,: le .conflit avec l"{J.N. 
E.F. à propos de sa représez\tati?n a!l 
sein du Centre des Œuvres Uruversi· 
taires en a été un exemple. La déci· 

. sion de retirer ses subventions à 
ro .s .s.u. en est un autre., 

Rappelons les faits : M. Herzog a 
demandé à une commission de réforme 
d'étudier une révision des statuts de 
l'O.S.S.U. Samedi matin, M. Herzog la 
présenta à l'assemblée extraotdinail;e. 
Il ne s'agissait ni plus ni moins que 
d'augmenter la représentation de l'Etat 
pour la porter au sein du bureau, à 
la moitié des sièges. D'autre part, de 

. faire varier la représentation actuelle 
pour laisser une place importante aux 
associations scolaires. Un vote donna · 
30 voix contre la réforme, 16 voix pour 
et 2 abstentions. Les opposants ont 
expliqué · leur position ! ils pensent 
qu'une véritable réforme se ~itue · au 
niveau des programmes scolarres, de 
l'équipement scolaire, de l'enèa$ll'e· 
ment. 

Ceci ne devait évidemment pas con­
vaincre le haut commissaire à la Jeu­
nesse et aux Sports lequel agit en • 
commissaire : il annonça que le Minis­
tère de l'Education Nationale retirait 
son appui financier à l'O.S.S.U. et sus- · 
pendait le détachement des profes-­
seurs et fonctionnaires mis à sa dispû;­
sition. Dans le même temps, doit être 
créé un établissement public destiné à 
remplacer l'O.S.S.U. 

Ces décisions sont très importantes : 
elles mettent au grand jour la manière . 
dont on entend, sous la Ve Républi· 
que, la " collaboration avec les or,a­
nismes représentatifs ». Les Mouve­
ments et Institutions qui ont accepté 
récemment de participer à l'élabora· 
tion du Plan feraient bien de méditer . 
la leçon. Lorsque M. Herzog se préoc· 
cupe de « démocratiser » l'O.S.S.U:, . 
ainsi que l'écrit sans rire Raymond · 
Marcillac dans « Le Monde » du 4-7, 
même au « Figaro • et à 1'« Equipe », · 
on· s'émeut. 

Nous attendons avec impatience de 
voir de quelle manière les groupe­
ments de jeunes, assemblés dans le 
G.E.R.O.J.E.P., vont réagir. 

Emile OOPFERMANN 

La nouvelle brochure 

QU'EST-CE 

QUE LE P.S.U. 
- Z5 francs runité. 
- 22 francs pour les comman-

des de plus de 50. 

La demander ~. bd Ganbaldi, 
Paris-XV'. C.C.P. PARIS -58565. 
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=- t · _; .. a. • crise-~ysanll-e et le S_o( 

Joseph Courau et Marcel Bruel 
Deux générations d·u , syndicalisme paysan, deux méthodes, deux· politiques, mqis 

la jeunesse triompher'!' de l'~goïsme et des privilèges. (A.D.P.) 

L'agitation paysanne est riioins 
vive que les semaines précédentes. 
Elle se poursuit cependant. Et _il 
est probable que le mécontente­
ment ne sem pas totalement apai­
sé par les quelques mesures arrê­
tées au cours des « tables rondes ». 
Le mécontentement, en effet, a 
des causes profondes e-t multiples. 
En raison de son extrême com­
plexité comme de son importance 
le problème paysan appelle a~ 
delà des commentaires de l 'a~tua­
lité, une étude d'ensemàle. 

C'est l'objet de l'article de Ser­
ge Mallet, dont nous donnerons 
la dernière partie d•:zns notre pro­
chain numéro. 

POli~ Marx et Engels, la paysa.n ­
n~rie, dans ·sa· grande masse, 
constituait une « réservé' » du so- ~ 

_ cialisme. L'un et l'autre, à propos de 
situatiop.s concrètes, avaient parfaite-

. ment vu qu'un jour viendrait où, de 
base sociale principale du pouvoir 
bourgeois, elle bascule'rait dans le 
camp des forces intéressées au ren­
versement de ce pouv0ir. Dans « Le 
18 Brumaire de Louis Bonaparte », 

·l'auteur du « Capital >> se livrait à une 
remarquable analyse des caractéristi­
que de la propriété parcellaire pay­
sanne en France et constatait que 

· .. la parcelle du paysan n'est plus que 
le prétexte qui permet au capitaliste 
de tirer de la terre profit, intérêt et 
rente et de laisser au paysan lui-mê­
me le soin de voir comment il réus· 
sira à se procurer son salaire ». 

- Or, c'est précisément << cet état d'es­
clavage à l'égard du capital » que la 
paysannerie dé::ouvre elle-même au­
JOUrd'hui. Nul n'a sans doute. expliqué 
aux militants du C.N.J.A. (1), - qui, 
dans leur dernier Congrès, reprenaient 
presque mot pour m0t cette formule 

·_ qu'ils la tiraient de Marx lui-même. 
·Leur réticence globale à l'égard du 
marxisme est essentiellement · fondée 
sur une ignorance totale de la pensée 
socialiste -qu'ils ne perçoivent qu'à tra­
:vers les attitudes pratiques, peu enga- · 
geantes, des partis se réclamant du 
marxisme. La discussion des mérites 
historiques n'a d'ailleurs pour l'action 

··concrète qu'un médiocre intérêt. 
Mieux vaùt, dans la phase de recons­
·iructiori d'un mouvenierit socialiste dé­
-genere et sclérosé, des gens qui 
.s'orientent vers des solutions socialis· 
tes sans les tenir -pour telles que ces 

·« sQcialistes de la chaire >> qui depuis 
·des années entretiennent. dans la 
.p~ysannerie française les illusions du 
li~éralisme économique et le culte de 
)a propriété parcellaire. 

L'importance .- décisive de l'actuelle 
vague de manifestations paysannes ne 
vient en effef ni de sa puissance, ni 
de sa . violence ; elle n'est même pas 
dans l'opposition qu'elle manifeste à 
l'égard de la politique et des hommes 
du g0uvenl.ement : cette opposition 
'pourra:it aùssi bien renforcer les adver­
saires de droite du régime que ceux de 
gauche. ·· · 

Elle est dans la formulation; au· ni· 
veau des masses paysannes elles-mê· 
mes, de revéndications qui postulent, , 
pour être ·pleinement sàtisfaites,- une . 
organisation socialiste de la France. . 
. C'ést êp se fondànt sûr cettë appré-

ciation quê notre Parfi, avant toutes 
Cl) l~s autres formations pf)litiq1Jes . 
françaiseS. a : pris. la déçision d~ soute- ;. 

nir et d'appeler à soutenir par tous 
les moyens les luttes paysannes. C'est 
pour cette raison qu'il a été amené, 
dans certaines régions (le Centre par 
exemple), à condamner les hésitations 
de certains dirigeants agricoles de gau­
che à se lancer d~ns la lutte, arguant 
de la possibilité d'exploitation du mou­
vement par les éléments activistes. 
C'est aussi, pour cette raison, qu'il 
sera amené à combattre, d'où qu'elles 
viennent, les manœuvres démagogi­
ques de certaine·s formations qui, au 
Feu d'élever le niveau de la lutte pay­
sanne, la font déboucher dans les 

. voies sans .issue d'un néo-poujadisme. 
Car là, . et là seulem!(nt, est « l'exploi­
tation p0liticienne de. leurs luttes » 
que craignent tant les paysans eux­
mêmes. 

1111 711DBrement 
vient tle loin • f/UI 

Sous des formes diverses,' des bar­
rages de 1953 aux « ventes directes >) 
ou aux destructions spectaculaires de 
produits de l'année dernière·, l'agita· 
tion . paysanne n'a cessé de déferler 
l:'ur la France. Cette inquiétude crois­
sante qui donne aux luttes des agri­
culteurs d'aujourd'hui un tonus que 
n'ont plus les luttes ouvrières à ses 
raisons dans l'évolution même de la . 
situation de l'agriculture. 

Ni les c0njonctures naturelles - qui, 
avec le progrès technique, jouent de 
moins en moins· de rôle dans la pro­
duction agricole -, ni la conjoncture 
économique - où ne se manifeste au.' 
cune trace sêriél.isë'tle {éce'Ssi:On ou de 
marasme :;..... -rf' en, son!(_ re·sp'Ünsables. 

·· JRa dégradation d~la situation des pro· 
\, .4'Ut:té-.œs ag:rieo1i . -'êst un phénomène 

·'·-cohst:ant de la societê-franÇaiSe depuis 
1950. C'est dire que cette dégràdation 
a pré::isément correspondu avec le dé· 
marrage de l'expansion . éconon~ique 

., qui a suivi les années de reconstruc· 
ti on. 

C'est d'ailleurs de la constatation de · 
ce divorce entre leur situation propre 
et celle du reste de l'économie que 
naît, en grande partie, la colère pay­
sanne : on supporte moins le malheur 
iorsqu'on le supporte seul. Dans le 
rapport que j'avais présenté au C.P.N. 
dès sa deuxième réunion après la fu­
sion et que Tribune Socialiste a repro­
duit dans le no 2, du 16-4-1960, j'avais 
essayé d'expliqut;!r le pourquoi de cette 
disparité. 

Longtemps tenue à l'écart du cir.:!uit 
capitaliste, la paysannerie française, 
et n0tamment l'exploitation, familiale 
qui occupait les 3/ 4 de la surface cul­
tivable sous la III< République, a vécu 
pendant cinquante ans dans le cadre 
d'une seini-autarcie économique. Ne · 
commercialisant que ses èxèédents, 
elle assurait sa subsistance grâce à 
l'auto-consommation familiale et les 
échanges monétaires dépassai.ent rare­
ment le' cadre du canton. Produisant 

,peu, mais achetant peu, la paysanne­
rie campait en marge du pays. Une . 
politique à 'court terme - s1.1bventions ·· 
. de toutes natùres, protection~~sme _n~­
ti•mal - ass~Hit l'éguilibr,e n'~cess!lire 
au . !U~i~H!.ll). ... de. cette. ~?rce sociale, 
sou~l.!in)J?-C·9~lteste du reg1m~ . .• 

Ce .n'est. .évidemment :pas un hasard . .. · ... 

r; 

si les premieres mesures d'organisa- . 
tion des marchés (l'O.N.I.C. de 1936, 
le système de protection viticole), re- . 
vendiquées par certaines catégories de 
la population agricole, l'ont été dans 
les secteurs où la ·commercialisation 
quasi·tr)tale dé la productiqn était de­
venue un fait accompli. Mais les in· 
nombrables· exploitations 'po1ycultrices, 
infa~terie -,principalE) dè l'agriculture 

. française, en re~taient à l'écart. 

C'EST LEUR ENTREE PRECIPI: 
TEE DANS LE SYSTEME CA PIT A­
LISTE, entrée à laquelle elles n'étaient 
·préparées ni par leurs structures, ni 
par la formation de leurs c-hefs, QUI 
EST A L'ORIGINE DE LA CRISE 
ACTUELLE DES EXPLOITATIONS 
FAMILIALES. 

l11. fi/lita 
- ~ 

tl'un tlemi-siècle 
tle proteétionnisme 

La ca.rte dei la révo~te établit clai­
rement cé fait : lors des manifesta­
tion-s 'brganisées par~ la F.N.S.E.A. en 

. février 1960, - dont l'objet : le réta­
blissement . de. l'indexation des prix 
agricoles sur les prix industriels, favo 
risait surtout les expl0itations moder­
nes, mécanisées et produisant des den­
rées solidement « protégées » par 
l'Etat (céréales, betteraves) -, les 
principaux heurts s'étaient produits 
dans les régions du Nord et du Bas­
sin Parisien ( Am~ens et Chartres · 
avaient .été parmi les « hauts lieux » 
de l'action). Cette fois-ci, l'agriculture 
capitaliste se . contente d'affirmer sa 
solidarité verbale avec les autres pay­
sans et de manifestations de pure 

aux besoins du siècle (voirie, eau, 
tricité; écoles, etc.), un plan d'éq 
ment prévoyant le financement 
investissements, une organisation 
marchés, etc., on les a maintenus d 
l'ign0rance de tous ces problèmes 

' par des satisfactions limitées, sans 
fet durable,-·les notables ont< 'pipé 
voix des agriculteurs. -· 

C'es.t .. ma:inte1.ant 
laborieuse subit les 
cette démag·ogie : elle est lancée 
la bataille économique démunie 
mes efficaces pour lutter contre 
ambitions capitalistes. 

Certains éléments déterminants 

par Ser 

capitalisme français, ne trouvant 
aussi just ifié, pour la défense. 
in térêts le protectionnisme a 
laissent s'eff0ndrer les prix -
drement qui touche au p 
les plus faibles. De plus, le 
débouchés nouveaux pour l'ind 
accélère le processus de 
et d 'intégration aux circuits 
ques capitalistes. Nous _sommes b 
nuement en pleine jungle, où tous 
êoups sont permis, le plus fort éc 
sant le plus faible, c0mme ce fut 
cas au XIXème siècle à la création 
l'industrie. 

On dit couramment que cette si 
tion est marquéE) par la crise de l' 
culture. En r_éalité, cette crise n'a 
réellement que les petits et 
exploitan is, car les grosses fermes 
-pitalistes bénéficient de conditions 
production et de commercialisati 
beaucoup plus favorables. Par 
ple 

lourd à cause de sa tige, son prix est trop élevé 
intermédiaires. Conclusion : il faut couper ! 

forme ; en Beauce, en Brie, en Picar-
~ die et dans les riches plaines de l'Oise, 

le cœur n'y est pas. Par contre, le 
mouvement, - parti de la Bretagne 
où la crise de l'exploitatifJn familiale 
est encore aggrayée par le sous-équi· 
pement régional et la plus forte crQJS· 

- san.::e démographiqUE) .de la France ru­
rale ~. a gagné toutes les régions du 
Centre, "du Sùçi,Ou,est, du Sud-Est et 
du Midi où la petite exploitation est 
laroement majorita:,Oe. Pour tous ceux­
ià ~n effet, le protectionnisme a été 
en réalité la plus grave des mystifica­
tions. Au lieu . de préparer les petits 

- et moyens agriculteurs ·au~ transfor­
mations inévitaples qu.'e.xigerait la mo· 
detnisation de 'l'agric;ulture par un en­
seignement professicini?,el, l,e · remeryt-: 
brement, une infrastructure adaptee 

Comme nous· l'avions ·. ami~n­
cé, .le ·. prése;tt nur!z,éro de 
« Tribune SoCialiste » ne 
compte que huit pages. · Il en 
sera ainsi : .. pen_dant le mois -de 

· juillet, ·puis, aRrès notre ·_ inter·' 
ruptifJn du . .n~ois _ d'Boût, pf!n· 
dant ' le' moi§ ;de ..• sêptemq,re . . 

· Mais « T. S.>> c__q'mpterct à nou· . 
vèa~ 12 ·-pagé$- â --pô/tir d"-oct"o­
bre-; 

·.· ... . 

"'- .~ 

1. - lA MECANISATION 

Les · petites exploitations n'étaier 
pas aussi · bien adaptées que les gro 
ses pour pouvoir profiter égalemen 
de l'introduction massive de mactj 

. nes : faibles superficies empêchant··} 
rentabilité de matériels toujours pllJ 
chers, morcellement des terres en trd 
de parcelles, manque de capitaux. 

2. _:_ LA PRODUCTION 

Les méthodes n0uvelles que réclam 
la prôductiori intensive n'ont pas ét 
enseignéés . aux petits cultivateurs q 
en plus du manque de capitaux ·(mên 

· Je crédit agl·icole ne pr~te qu'aux ~ 
_ ches), v~ possédaient ' pas· les connail 
sances , techniquè~ nécessaires. L€ 
gros e:x;ple;>itants qui avaient pu fai1 

· des études . ou qui ,bénéficiaent 
l'acide des ·ingénieurs agricoles de l'a 

.ministni.tiOJ1 comme ges indùstries oD 
pu ra,pidement parvenir .à un nivea 
élevé de production, Pour." lê petit e 
pl0itant, on en est encore à discutt 
le_ financement : de · la vulgarisatié 
~gricole" · · 

3. -- -- lA C9M~ERCIAL!SATION 

. Livrés - aûX interrnidïaires -qui let 
fixent le pnx d'àèliat de. leurs produi 
souvent · ûiiihitérâlèmeiît; les petit 
explp~tations perde11~ l!i-' majeure Pli 
tre ~dè leurs effOJ;ts de . productivi~ 



(, . 
Ia·Isllle 

Les gros, au contraire, traitent d'égal 
à égal et possèdent souvent des inté· 
rêts dans les industries de transforma­
tions. 

lo rétllorique, 
Jes réformes 

En face de cette situation, le pou­
_voir gaulliste (ni plus ni moins incon­
séquent en matière agri~ole que les 
gouvernements qui l'avaient précédé), 
a cru pouvoir faire face en louvoyant: 

. MALLET 

En octroyant la Loi d'orientation Agri­
cole l'ànnée dernière, il a cru étouffer, 
étaler les revendications paysannes. 
En fait, de cette loi, - dont on sait 
que les arrêtés d'application n'rmt 
commencé de sortir qu'après les révol· 
tes paysannes -, les paysans n'ont 
retenu que le « chapeau » : le fameux 
exposé des motifs par lesquels on pro­
clamait la nécessité d'aboutir à la 
<< parité des revenus ag-ricoles et ur­
bains ». La tactique gouvernementale 
dans ce domaine s'est encore éclairée 
lors de la « Table Ronde » qui vient 
de réunir les dirigeants agriçoles au­
tour de Debré. Elle c0nsiste à repren­
dre les « formules » lancées par l'aile 
la plus avancée de la paysannerie à 
son compte, en les vidant progressive­
ment de tout leur contenu révolution­
naire. Cet hommage du vice à la vertu 

Ceux ,qui cultivent la terre veulent vivre mieux sur la terre qui nourrit tous les trat:ailleurs. (A.D.P.) 

. a, en lui-même, sa valeur : il signifie 
que les pouvoirs publics savent qu'ils 
ne peuvent plus se débarrasser des re­
vendications paysannes par les 
moyens traditionnels : subventions 
compensatrices, dégrèvements fiscaux 

. et autres emplâtres, Mais il signifie 
aussi que par sa nature, - et ·parce 
qu'en période ·calme la pression dU 
c:;tpit'alisme -industriel et commercial 
est plus forte que celle de la paysan· 
nerie, le gouvernement tente de main· 
tenir. les structuré.<> de l'économie agri-

• cole dàns le cadre d'tin << libémlis· 
me aménagé >>, dont la paysannerie 

_n'accepte plus les normes. Il reçoit 
dans cette tacpque l'appui précieux de· 
la majorité des dirigeants de la F.N. 
S.E.A. qui ont compris, eux aussi, 
qu'ils ne pouvaient s'en tenir à leurs 
exutoires traditionnels et émasculent, 
dès le départ, les réformes suggérées 
par l'aile avancée de la pàysannerie. 
Deux exemples nous permettr~p.t de 
suivre ce processus : 

LA PAYSANNERIE REVENDIQUE 

L'ORGANISATION DU MARCHE 

• La paysannerie revendique l'orga­
nisatîon des marchés, et sa première 
réclamation comportait la création de 
marchés de producteurs centralisés, 
établis sur le1l lieux de production, où 
seraient fixés les cours par confronta­
tion de l'offre totale èt de la demande 
totale. Il s'agissait par là de déplacer 
le lieu de la transaction principale qui 
se situe aujourd'hui entre les manda­
taires, chevillards et autres seigneurs 
d€S Halles d'une part, et les expédi­
teurs, commissionnaires en bestiaux et . 
autres potentats des marchés de pro-

duction de l'autre. Le gouvernement 
a bien admis le principe des Marchés 
d 'Intérêts Nationaux (M.LN.) Mais ... 

a) il fait annoncer que la mise e~ 
plac·e de ces marchés exigera 3 ans Cil . 
a fallu un mois pour construire la 
S.LC.A. c;ie St-Pol de Léon). 

. b) il fait gérer ces marchés par des . 
oro·anism€s mixtes co-gérés par l'Inter- , 
pr~fession (pouvoirs publics · commer-. 
ce - .producteurs). Or, c'est cet orga, 
nisme de gestion qui agrée les ache­
teurs ; sr le Comité de gestion _n'_agrée 
comme acheteurs que les expedlteu~s 
habituels,, le poids du monopole de fa1~ 
continuera> -de s'exercer sur le marche 
et se répe11G.utera sur le pla~ n~.twnal. 

c) il a f.r,it sauter J'apph?at1~m ~u 
périmètre de production qm del~m1t_e 
la zone d'attraction du marche ; Il 
laisse ainsi subsister l'existence_ d'un 
commerce libre à côté du marche dont 
les pratiques ·peuvent fausser les cours 
de celui -~i. 

Ainsi la création des M.LN. se tra­
duit un'iquement par la suppression ~e 
certaines pratiques délictueuses, ma1s 
jusqu'ici admiSes, telles la tnche. su! 
le poids. Elle abou_tira de ce. fait a 
l'élimination des petits margoulms, qm 
vivent surtout de ces· pratiques, ma1s 
elle laisse intacte la tout!;! puissance 
des gros mandataires et des gros ex­
péditeurs. 

MEME TACTrQUE, EN CE O.UI 

CONCERNE LA REFORME DES 

STRUCTURES FONCIERES 

Même tactique en ce qui concerne 
la réforme des structures foncières : la 
création des Sociétés d'Intervention 
Fon~ière, réclamée par le Congrès du 
C.N.J.A. en 1960, reprise sous une for­
me atténuée par le Congrès de la F.N. 
S.E.A., a été inclnse dans la Loi · 

d'Orientatio!l, mais ... 

Lorsque les' .maires, . déte,nteurs de· la puissance publique, sont . Q.ux . . côté~ des 
:·_. m'IA:Rijést<tnls, le poiliioi-r ce1itial p'erà Ses moyenS. .·i (A.D.P.), 

a) les Sociétés se trouvent démunies 
du droit de préemption, - c'est-à-dire 
de se porter acquéreur privilégié des 
terres susceptibles d'être aménagées ; 
elles sont mises de ce fait en concur., 
renee avec les capitalistes fonciers pri· 
vés qui; par surenchère spéculative, 
peuvent empêcher effectivement tou-
te intervention. . · 

b) les cas d'intervention des Socié­
tés se trouvent réduite au maximum 
au fur et à mesure que paraissent les 
décrets d'application. Or, les Sociétés 
ne peuvent ab0utir à leur objectif -
le réaménagement foncier du territoire 
- que si elles peuvent intervenir mas­
sivement. 

c5 r rî~---'"'s••·~~""e"" ur uer la . 
spécùlation" fonciè"rè: Ce qti:l. impose 
aux sociétés des investis~ements fon­

'• ci~;irs c;J.'tme t~hl-e ·1p porta:nee qu'elles 
, nè sauraient les ~ assu-mer. :' :'~--

- Vidées de leur contenu proges­
siste, amorce d'une · véritable réforme 
agraire, les Sociétés d'intervention Fon­
cière risquent ainsi de favoriser la 
captati0n des terres par le capitalisme 
fon .cier. 

- La. concentration des exploita­
tions se fera par 'l'expropriation de 
fait des petits exploitants, obligés de 
surenchérir sur Je prix des terres et 
au seul bénéfice de l~griculture capi­
taliste, avec les conséquences économi­
ques désastreuses que cela en traînera 
pour le pays, comme le démontr~a l'évo­
lution du secteur céréalier et bettera­
vier. 

le pllyslln, 
protl11tteur sotl11l 

Formati0n socialiste nouvelle, débar­
rassée des dogmes desséchants et des 
habitudes électoralistes, le P.S.U. ne 
pouvait se contenter d'une attitude 
pas:oive en face de la révolte paysanne. 
Et · ce d'autant plus que,- lors de son 
premier Congrès; il a affirmé avec 
force que ·la notion d'avant-garde ac­
colée à la seule classe ouvrière était 
dépassée _par l'évolution historic0-éco­
nmnique, 'Pourquoi ? Tout sin'lplement 
parce que Ia classe ouvrièr.e n'est plus 
la seule das'se soci<tle exploitée directe­
ment par le capitalisme et que la so­
cialisation de fait de toute la; produc­
tion dans la société industrielle place 
toutes les c0uches productives sur le 
même pied. Le pas:;age du paysan par­
cellaire (vivant prin::ipalemènt de son 

. auto-consommation et utilisant comme 
principal moyer! de· tràvail la terre · 
qu'il possède) à un_ stàtut de produc­
teur social, dépendant du marché capi­
taliste pour l'usage ete ·_ ses prmc1paux 
moyens de production et livrant à ce 
marché la totalité de sa récolte, m0di­
fie profondément sà position de classe . . 
La fameuse « doubTe nature il du pay­
san, lié, aux intérêts des ouvriers parce 
que producteur'· _mais. _ . attaché_ . . a11 .. 
mode · · ~apita.lisfe parce que pro-

qu'une infime partie des m0yens néces­
saires : la fabrique d'engrais, la fabri· 
que d'aliments du bétail, l'abattoir ou 
le silo, la conserverie, constituent au­
tant d'instruments de production in· 
dispensables à la réalisation q.u pro· 
duit agricole comme produit social. 

Le paysan de 1960 . est autant un 
<< prolétaire » que l'ouvrière à .d0micile 
qui possède sa machine à coudr~ et 
son atelier personnel. · 

Lorsque le paysan moderne revendi­
que la co-gestion des Marchés d'Inté­
rêts Nationaux. la création de coopé· 
ratives de transformation des produits 
agricoles, et envisage là séparati0n de 
la propriété foncière d'avec ce qu'il a.p­
pellé «. la propriété d'exploitation », 
c'est-à-dire la g-arantie de l'emploi, il . 
réclame, en fait, le contrôle des pro· 
ducteurs sur . ses moyens de produc­
tion. 

Lorsqu'il admet ·par ailleurs, Cet de 
n0mbreuses motions d'organismes 
agricoles ont mis ces jours-ci en avant 
cette revendication) que sa capacité de 
production soit déterminée par des ac· 
cords parit'aires na~ionaux, - que 
soient institués de . véritables contrats 
de production annuels incluant une 
planifi~ation nationale des productions 
agricoles en même temps qu'ils lui 
assurent un véritable salaire annuel 
g·aranti, . - lorsqu'enfin (comme en 
Loire-Atlantique, en Puy-de-Dôme, en 
Aveyron) il recherche avec les ouvriers 
comment organiser en commun des 
régions condamnées par le système ca­
pitaliste au sous-développement, pour­
ra-t-on nier qu'il se. considère aujour­
d'hui non comme un individu isolé 
dans' une société d'intérêts antagonis· 
tes, mais comme un être soc~al recher­
chant avec les autres travailleurs les 
voies du mieux-être pour tous ? · 

De quel droit, au nom de quel _ana­
chronisme lui refuserions-nous aUJOUr· 
d'hui de même qu'au technicien ou à 
rïnteiiectuel intégré dans le circuit de 
production, le .droit de participer, ~ar 
ses organisations, à la c0nstruction 
de la société de demain et ce, NON 
PAS EN TANT QUE FORCE D'AP· 
POINT MAIS A EGALITE DE RES· 
PONSABILITE AVEC LES AUTRES 
COUCHES DE TRAVAILLEURS ! 

Ne nous y trompons· pas, il ne s'agit 
point là d'une querelle théorique. Si 
le mouvement paysan ne pèut trouver 
de solution · à ses problèmes· sans l'al· 
Jiance dtt monde ·ouvrier, il n'aèceptera 
cette' alliance que cOmme .partenaire 
égal en droits, ..,..._ et · il a_ura: r~iso~. 
De cruelles expériences ont appns rul· 
leurs aux paysans cè .. Q\li pouvait se 
cacher sous le voca,ble de .<< direction 
de la r.;'asse oùvrière ». 

Et si le . parti c~mmuniste _ bulgare 
n'avait pas· bFisé, lors des purges sta· 
liniennes, son fidèle a111e ae_ 111"~, ·l~ 
parti agrarien de Stamboutrnski,_ la 
Bulgarie, prel"nier producteur d!'l v1an· 
de des Balkans avant la guerre, ne 
·serait sans doute pas o_bligée d~en im· 
porter aujourd'hui d'Occident. 

· · · · · · · · ·-- · · · · · · : (d ·suivre) 
ptiéta~re, .est . ~n . .train . de .. péder . la. · . . - --. · · · · -··. · · · · 
place à une nature unique : celle · · · · · · · ü) · c"erclEi ":N3t1o_nal de.s Jetmes ,Agricul-
de prodUCte_' ur de I_ IChesse's SOCiales . à . teurs, ln:<J.nCh!! · je4J:Ie ·ç~. )a fé(\~J;a~i?n des 

. Exploitants Agricoles .. ' : .. : ··, . , 
· qui échappe la pr.opr~éte de la majeure · (2) Dans ~a résolution du C.P.N. du 

' .. partie de ses moyérts de production,•· 13 juin: qui 'fut suivie trois jriurs p1us tard 
cai· ' dàt}s ·, l'agri'cültiirë . moderne, la '· des prij>es ·de ·: position dtF . :Pcc-.;· de la 

· terre ·et les inslrun1ents ·nP.· constituent ., - · · ' s.F.I:O./ dà"M.R;P. :et dti':paru~·rMical. 

/ 
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LA VIE DU PARTI 

STAGES NATIONAUX DE FORMATION 
ÉTÉ 1961 

La prépamtion des st-ages nationaux 
d'été se précise. Les progr.am.-nes en ont 
ëté définitivement mis au point et sont 
maintenant les suivants : 

STAGE DE FO.RMATION 
GENERALE 

29 juillet au- 5 août à Cerisy-la-Salle 
(Manche) . 

- 29 30 et -31 juillet matin : Initiation 
économique. 31 juillet après-midi : Tech-
Diqu~ de la réunion. . 

- -1er août · : Les classes SOCl-ales en 
France les travaille)JIS, la bourgeoisie. 

_ _:, 2 août : Les organisations syndica-
1435. Le ?.S.U. -et les organisations de 
m-asse. 

- _3 août : Le Parti et le régime. La 
gauche et l'Europe. -

- 4 août : Histoire de ia Gauche dans 
Sa période récen-te. 

- 5 août : Conclusions du stage. 

STAGE 
« ENTREPRISE » 

2 au 9 ~ptembre, Répan ~arisienne 
- 2 sept: : L'entrepnse pnvée et pu­

blique dans son contexte. 
- 3 sept. : Structures sociales de l'en­

treprise. -
-' 4 sept. : Fonctionnement de l'enbre­

prise. 
- 5 sept. : Situation dl,l Droit syndi- · 

cal. Le Pouvoir d·ans l'entreprise. 
· - 6 sept. : Stratégie patronale. Str~­
tégie ouvrière. 

- 7 sept. :. La gestion ouvrière. Le 
militant P.S.U. dans l'entreprise. - · 

- 8 sept. : Le mouvement syndical. 
- 9 sept. : Conclusions. _ 

STAGE 
« JEUNES lf 

16 au 23 septembre, V-allée de Chevreuse 
... - 16 sept. : La Gauche et le P.S.U. 

- l'l sept. : Pouvoir économique et 
planification. 

- 18 sept. : Le Front socialiste. . 
- 19 sept. : Les organisations syndlca-

les et l'action de masse. 
- 20 sept. : L'U.N.E.F. La jeunesse. 
- 21 sept. : La réforme de l'Ensei-

gnement. -
- 22 sept. : Un enseignement adapté 

au Monde mode.me. 
- 23 sept. : La lutte politique pour 

la Culture. Conclusions. 
Les inscriptions doivent être prises 

avant le 15 septembre. _ 
'Au-<lelà de ces modifications de pro-_ 

gramme, se précisent aussi les v~m~es. 
Sont prévues notamment la proJeCtiOn 
du film : « Cela s'appelle l'Auroore ,. ; 
une veillée sur la peinture moderne, une 
veillée musicale, etc ... 

oOo 

Le stage de formatl.on' générale a déjà 
40 inscrits. II reste donc encore 25 pla-
ces. . 

La Commission Nationale de Formation 
attire tout spécial&-nent l'attention des 
camarades sur le stage « Entreprise >>, 
pour lequel les candidatures ne sont pas 
encore assez nombreuses et doivent en 
tout état de cause nous parvenir av.ant 
le 1er août. 

Pour ce stage, le Parti a décidé un 
gros effort : il. sera demandé_ 2~ NF 
à chaque stagi:rure pour les hmt JOUrs. 
La part fédérale sera du même mon- · 
tant. 

Les secrétai:res fédéraux ont par ail-­
leurs re~u l'indication d'autres facilités 
matérielles. Les camarades voudront -con· 
suJter d'urgence leur Fédération ··ou écrire 
directement à SERVET, à la Commis­
sion des Stages, 8, rue Renner, Paris-9'. 

Enfin, il y a encore de la place dispo· 
nible au stage « Jeune -». 

Tous les camarades faciliteraient l'or­
ganisation administrative de ces stages 
en s'inscrivant très rapidement. 

DEMANDE D'INSCRIPTION 
Pour le stage (rayer les mentions inutiles> : 

- «GENERAL,. : 29 juil. au 5 août, Cerisy-la-Salle <Manche) 
- «ENTREPRISES"» : 2 au 10 septembJ;e, Ré~a.riâie.nne. -~ 
- « JEl.TNES,. • : 16 au 23 sept., Val. de Chevreuse_ (S.-et-0.) 

e RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Nom: . •.. ••.•..•• ••••. .•...••... Prénom: ••••••••.•....•••...•• 
Adresse ••••••••••••••••••• . ••••• ~ •••••••••••.•••• • • • •••.•••• • • • • • • • • 
Profession : . • . . .. • • • • .. . . • • .................................... .. 
Date de naissance ................................... -........... .. 

Téléphone : • . • • . . . • . . • • • .. • ..................................... . 
e PARTI 

Fédération :- ........................................... -.......... . 
Section: . . ..•.••..• •. .••.. •.•.•••.• . .••................••.•..•••• 

Date d'adhésion : • • • • • • . . • • . • • . • • . • .••. • ..••• •• .•.... • .••••..•.•• 
Responsabilités : . . . • . . . . . . . . • • . . . • . . ............................. . 

Appartenances politiques- antérieures : ..• •• ...••.•.•• •..••••.••• 
e SYNDICAT-

Confédération: ....... -.... · ... •.• : ............. .. . 
Fédération : ••..•.••..•..•.•••••••••••••••. •. .•••.•• 
Responsabilités syndicales : . ; .•••.•••..•.•.••..•••.••••• · •..•••.•• 

eDIVERS 
Qualifications (professionnelle, administrative, universitaire ou 

autres ... ): ·_ .......... :. .. -•••..........•.•... ·......••.... -
Autres organisations (culturelles, de jeunesse, etc.) : •· ....•... 
Fonctions électives .(municipales, Sécurité Sociale, Allocation~ 

familiales, H.L.M., Parents d'élèves, etc.) : .....•........••••.. . 
e RENSEIGNEMENTS PRATIQUES 

-Je me rendrai au stage par mes propres moyens (auto, moto .. .} 
- Je me rendrai par chemin de fer à la gare -de St-Lô ('stage 

général) - à Paris (stages entreprises et jeunes>. 
Signature : 

LA SOUSCRIPTION DU P. S. U. 
Beaucoup d'amis ont répondu à 

notre appel. 
Mais le total des sommes déjà 

rentrées et des engagements . de 
versements mensuels pris ,pour 
l'année est encore nettement· infé­
rieur aux 6 millions d'anicens 
francs qui étaient absolument in­
dispensables, avant même le sur­
croit de dépenses .entraînées par la 
lutte contre les militaires fascistes 
et leurs complices. 

Nous avons donc, plus que ja· 
mais, besoin de vous tous. Envoyez 
votre obole à Maurice Klein ( 37, 
rue de :Trévise, Paris ( 9") • C.C.P. 
4435-35 Paris ) et remplissef la for­
mule d'engagement ci-dessous. 

Le Secrétaire Nationa_l, 

Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 

Ma-urice KLEIN. 

Je, soussigné (NOM, pré~oms, adresse> 

............ :- ................................................... ... ...... . 
·······~············· ········· ·· •...•...••. ...... ...•.••................ 
m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti 
Socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 • Paris), là somme de ••.. , ..... · ... NF. 

Signatùre_ : . .. ... ; .• • ..... -. , . . . . • ~ 

Les travaux du G.E.R.M.M. 
n . 'J • rour l!.u ,ne meuec1ne 

moderne · rt · . , 
Une journée d'études_ organisée 

par le Groupement d'Etudes et de 
Recherches pour une. Médecine mo­
derne 1(G.E.R.M.M,) s'est tenue 
récemment sur le thème : «. Situa­
tion actuelle et avenir de ia mé­
decine en_ France. Thèmes· et Iimi· 
tes d'une planification: sanitai-
re >>. (1). -, 

·.La matinée a été consacrée :à 
divers exposés - ayant trait anx 
structures de la médecine et à la 
perspective de l'actio" sanitaire ; 
la discussion générale fut ou'Verte 
l'après-midi après un rapport sur­
la planifi(}3.tion de la ~Utique sa. 
ni taire. 

A PRES que le représe~tant des 
Etudiants eût exposé 1Ies .diffi: 
cuités d'application de la rér 

forme actuelle et l'incertit:ide qUi en­
vironne la profession médicale, plu­
sieurs orateurs ont débattu des pro­
blèmes de l'évolution de la médecine 
moderne et de ses rapports avec les 
usagers. La plupart des thèmes traités 
se retrouvent dans l'exposé· que fit 
ensuite le présiqent du G.E.R.M.M,, 
le Dr Jean Bidegaray, qui précise:­
d'abord la différence entre une plani­
ficatitm organisationnelle • élaJ.Jorée 
par les Pouvoirs publics et un pl·an 
social d'action sanitaire, œuvre de 
bonnes volontés intéressées par les 
problèmes· de la santé. 

è•est dope un plan souple, dynami­
que, fruit des recherches d'une pro­
fession qui a tout à y gagner. . 

- Nécessité de promouvoir l'asso­
ciation médicale et d'harmoniser les 

' différents secteurs, de la profession ; 
la médecine doit vivre à l'âge des réa-­
lisations industrielles et collectives ; 

- Coordin;:~.tion de .tous les moyens 
nationaux mis en œuvre pour proté· 
ger la Santé ; ' "-, _ . 

- Evolution sanitaire ·coordonnée 
avec l 'aménagement des grands en­
semq_les immobiliers et 1'égionaux. 

Le médecin de famille, l 'omni-prati­
cien, - contrairement à ce qui a plU· 
fois été écrit -_c n'est pas condamné : 
il . a un rôle à jouer dans la société 
future afin que « le malade soit 
connu, suivi, soigné en tant qu'hom­
me dans sa totalité . ». L'hôpital ne 
serait donc pas le centre de la ré­
forme, mais un de ses aspects. 

. Sur un plan d'organisation générale 
de la . profession médicale, la notion 
d'un service autonome de la médecine, 
à gestion tripartite, a été soutenue 
par plusieurs -participants. 

Quant à eux, les administrateurs 
de la Sécurité sociale des 3 centrales, 
comme les techniciens ont so:ùlaité 
que smt défendue avec vi-gueur l'au­
tonomie des caisses contre les empiè­
tements ·du po~voir g·aulliste, et· que 
la -question du financement de la S.S; 
soit réglée au mieux des intérêts des 
assurés -et des praticiens. 

Au nom de lepr groupe a:t Conseil 
Général de la Seine, J. Barjon (P.C.) 
et notre camarade. Bourdet, ont in­
sisté tout particulièrement sur la n~­
cessité d'un plàn précis à tong tenne 
et sur les problèmes de financement 
qu'il posera. Bourdet a proposé d'éta­
blir une plate-forme d'action commune 
au -conseil Général pour défendre la 

· santé de la population parisienne. 
Le Dr Robin a enfin tiré les con­

cl:lsions de cette journée : 
• Pour assurer une médecine de qua­

lité et respecter le droit de tous à la 
sànté, il faut exiger des credi-ts plus 
imporf.ants. La médecine française est 
aujourd'hui sous-équipée : ·ene ma.."l­
que d'hôpitaux, de centres de soins,-le 
personnel infirmier est notoirement 
insuffisant (voir « TS », n" 59, p. 8) 
et mal rémunéré ; l'enseignement des 
professions médicales n'a pas suivi 
l'évol:ltion des t&hniqbes, etc. 

• La coordination et Vharmonisation 
entre les secteurs de la médecine 
concentrée (hôpitaux) et de la méde­
cine dispersée (médecin de famille, 
cabinet de groupe) est insuffi.sante 
pour moderniser la profession. 

• Le contact aNec les usagers doit 
être resserré en particulier ·avec la 
Sécurité sociale, qui joue un rôle de 
premier plan dans l'élaboration de la 
politiq:te sanitaire française. 

Pratiquement, le G.E.~.M.M.- a dé­
cidé de mettre en ·œuvre Wl Cen:tre 
de Dooumentation de la San té, si les 

. 
appuis promis ne lui·, font pa:s déf~ut. 

Journée, en déf-initive, très instruc­
tive pour tous les participants, qui. se 
sont montrés très satisfaits de l'am­
biance d'ordre et de travail qui a 
présidé .aux travaux. 

Le G.E.R.M.M. n'a pas 1!,1> prétention 
d 'avoir mis . définitivement au point 
u.n plan d'actiçm sociale et sariitaii:e 
mais, telles qu'elles ont été engagées, 
les recherches permettent d'augurer 
uri excellent résultat pour la moder· 
nisation et la socialisatÏim de la · mé- , 
decine français.e. Les conditions polF, 
tiques et sociales d'Une telle réforme 
n'ont pas été esquivées. 

J.C.B. 

Cf. : « 'l'.S. " n• 24 du 22 octobre 1~&0: 
(page centrale> et « T.S. ,. .n• 31 du 10 d~ . 
cembre 1960 (page 12). 

SOUS-DÉVELOPPEMENT DE 

LA MÉDECINE FRÀNÇAISE 

Prise de 

p9sition 
des médecins , ... 

P. S. U. 
Les médecins du Parti SOcia· 

liste Unifié soulignent le carac: 
tère dramatique de la situatioH 
hospitalière actuelle notamment 
en ce qui concerne la pé­
nurie notoire du personnet-­
infirmier. La difficulté de 
recrutement, que vient de dé­
noncer le Directeur de l'Assis· 
tance Publique, est dûe avant 
tout à l'insuffisance de rénumé· 
ration du personnel qualifié, et 
aux conditions de travail déplo· 
tables ·qui lui sont imposées. 

Aucune solution à cet état de 
fait n'est envisageàble sans une 
revalorisation notable_ des trai· 
tements . 

Les médecins ~du P.S.U. consi· 
dèrent que cette situation met 
brutalement en- reliet l'insuffi· 
sance · des crédits attribués en 
général à la Santé Publique en · 
France. Elle fait mal augurer de 
la réalisation des ambitieux pro­
jets de réforme hospitalo-un!v~r· 

' sitaire qui faute des credits 
correspondants ne ser:dt qu'-unt> 
nouvelle mystification. 

Rencontre 
An.:dré Renard• 
P~s.u. 

La Fédération de Meurthe-et-Mo­
selle et la section locale de I.ong~ 
_wy du P.S.U. organisent, les 8 ·. et 
9 juillet, à l'hôtel de ville d'Herse­
range (banlieue -de Longwy), un 

-Colloqu~Débat entre leaders du 
M.P.W. (Mouvement Populaire -Wal­

'lon) et du P.S.U, 
Y participeront : 

André RENARD et M. GENOT 
' dont le rôle fut essentiel lors des 

grèves belg-es de décembre dernier. 
Henri WNGEOT 

et Pierre BELLEVILLE 
du Bureau national du P.S.U. 

Cette rencontre s'inscrit dans le 
cadre de contacts entre militants 
socialistes de pays proches. Con.. 
tacts et informations qui sont ac­
tuellement nécessaires et vitaux. 
THEME DE LA RENCONTRE : 

- Syndicalisme belge et apport 
du M.P.W. dans la vie politique 
belge; 

- Syndicalisme français et . ap­
Port du P.S.U. dans la vie politique 
française.- · 

Militant_s syndi<;alistes, militants 
et sympathisants du P .S.U. y sont 
cordialement invités. · 



réforiDe 

de l'Allocation-logement 
Préparée par MM . .nacon, Baum­

gartner et Sudreau, la réforme de 
l'allocation-logement doit entrer en 
application en octobre prochain. 
Le décret qui doit codifier les nou­
velle-s mesures va être soumis au 
Conseil d'Etat. 

P. EU de modifications seront appor­
tées au régime actuel : une véri­
table refonte, comme une exten­

sion réelle, · aurait en effet coûté trop 
cher. Or, les ministres_ intéressés ont 
entendu limiter à 10 o/o l'augmentation 
des crédits alloués au financement de 
cette institution, tout en accroissant 
le nombre des bénéficiaires. 

Il est vraisemblable que ce texte, 
l_orsqu'il sera connu, va susciter d'im­
portantes protestations. Tout d'abord 
en raison de son insuffisance dont il 
convient de souligner au moins deux 
aspects 

• Le loyto:r-plafond maximum ser­
vant de base au calcul de l'allocation 
est relevé de 10 %, passant ainsi de 
158 à 174 NF. Or, depuis un an, les 
loyers H.L.M. ont augmenté de plus · 
de 20 %. En outre, les précédents re­
lèvements de plafonds n'ont pratique­
ment tenu aucun compte des varia­
tions réelles des loyers qui, depuis 
juin 1958 - date de l'arrivée de M. 
Sudreau quai de Passy - ont subi 
SIX AUGMENTATIONS SUCCESSI· 
VES. Enfin, dans le cadre de l'acces­
sion à la propriété, les charges réelles 
supportées par les chefs de familles 
ne détermineront pas le montant de 
l'allocation. A nombre d'enfants égal, 
deux foyers disposant de 1.200 ·NF de 
ressources mensuelles dépensant l'un . 
174 NF pour son . logement, I'autre 
400 NF, continueront à toucher la 
même allocation. 

• Aucune nouvel1e définition n'est 
donnée des « charges de loyer »: Or, 
depui6 dix ans cette notion a considê­
rablement évoluée, particulièrement· 
dans les logements neufs. Les charges 
d~entretien et de gestion (chauffage 
non compris) . représentent générale­
ment de 20 à 25- % du loyer de base. 
En outre, dans les communes où les 
logements neufs sont édifiés, la con­
tribution mobilière est particulière­
ment élevée, ceci en raisori des char­
ges communales particulièrement lour· 
des dans les communes dortoirs et 
dans toutes celles dont la population 
croît démesurément : un appartement 
de 3 piècès type H.L.M. ou Logéco est 

imposé, dans la région parisienne, se­
lon les communes, d'un impôt annuel 
variant de 180 à 350 NF. 

DE GRAVES REPERCUSSIONS 

L'augmentation sensible du nombre 
des bénéficiaires, l'aide accrue qui 
doit être apportée aux salariés dispo­
sant de très t faibles ressources vont 
avoir des répereussions sensibles ... 
pour la majorité des allocataires. Si 
nous en croyons les nouveaux barè­
mes dont nous avons eu connaissance, 
seuls les salariés dont les revenus 
mensuels sont inférieurs à 500 NF 
peuvent escompter une revalorisation 
sensible . .\ Jusqu'à 900 NF l'augmenta­
tion sera faible ou nulle. Au-delà de ce 
chiffre, l'allocation pourra · être dimi· 
nuée, voire supprimée. Ces mesures 
seront particulièrement sensibles dans 
les foyers ayant fait un gros effort 
financier pour acquérir un logement 
décent. Pour les accédants à la pro­
priété-en effet - où p.lus de 40 % des 
prêts individuels ont été accordés en 
1959 et 1960 à des employés · et ou­
vriers - les charges mensuelles, comp­
te tenu du remboursement des diven> 
prêts complémentaires, dépassent sou-
vent 450 NF. · 

LA .DUPLICITE GOUVERNEMENTALE 

Il convient de souligner, là encore; 
la duplicité gouvernementale qui, ·pour 
déterminer de nombreux mal-logés à 
devenir propriétaires, n'hésite pas à · 
souligner - parmi les avantages of­
ferts - une allocation logement eons­
tante, et qui, ensuite, la di:rninuè, voire 
la suppri~e. 

Il s'agit en définitive d'une « ré­
forme » essentiellement démagogique 
tendant à satisfaire les besoins légi­
times des moins fortunés non par une 
augmentation des crédits existants, 
mais par ne redistribution de la 
masse globale : l'augmentation servie 
à une minorité sera en partie financée 
par la maJorité des « moyens » sala­
riés. 

Il n'est pas exclu qu'au cours des 
prochains exercices les caisses d'allo­
cations familiales puissent réaliser de 
nouvelles « économies » qui, en aug­
mentant encore leurs excédents, per­
mettront de financer ... le budget de 
l'Etat 1 

LOuis BOUDEVILLE. · 

.7. 

--Les droits 
du travailleur 

Après une interruption, _dont nous nous excusons, nous sommes en 
mesure de reprendre notre rubrique de documentation : « les droits des 
travailleurs ». Nous nous efforcerons de lui donner la plus grande régu­
larité possible. 

Roger PHILIPPE 

... en matière 
LES PRIX DE WYER ANNUEL 

Les prix de loyer annuel applica· 
ble dans les immeubles à « loyer nor-

. mal » construits après le 24 mai 1961 
par les organismes d'habitation à 
loyer modéré sont fixés (Ar. du 25 
mai 1961 · J.'O. du 2 juin p. 5044). 

Ces prix, élevés d'ailleurs, concer· 
nent des H.L.M. améliorées construi­
tes à l'intention des classes moyennes. 

WYER D'HABITATION 

Pour le calcul de la surface .corri· 
gée des locaux . d'habitation ou à 
usage professionnel, le décompte de -
la majoration ou de la diminution du 
loyer en fonction de l'état d'entre­
tien de l'immeuble doit être effectué 
en conformité. d'un modèle type (déc. 
n• 61-565 du 3 juin 1961 J.O. du 6 p. 
5.143). . 

Rappelons qu'eut égard au dit état 
d'entretien, les propriétaires peuvent 
demander une augmentation de loyer 
à compter du · 1•• juillet 1961. 

de logement 
CESSION DE PARTS OU D'ACTIONS 

DONNANT DROIT A LA 
JOUISSANCE D'UN APPARTEMENT 

En cédant des actions de société 
immobilière donnant droit à la jouis­
sance d'un ·appartement déterminé, 
dans l'attente d'en devenir un jour 
propriétaire, le cédant doit garantir 
non seulement la possession des ti­

. tres de · cette Société mais encore 
l'exercice des droits particuliers af. 
férents à ces actions et notamment 
la jouissance paisible de l'apparte­
ment y attaché. 

Par suite, si dans un appartement 
représenté par de telles actions, de 
graves défauts se sont révélés - que 
le vendeur n'a pas pu ignorer et qui 
aurait amené l'acheteur à renoncer 
à son projet d'acquisition s'il en 
avait eu connaissance - et si, au sur· 
plus, ces défauts ont contraint .l'ac· 
quéreur à quitter · l'immeuble, le cé­
dant est . redevable de dommages-in· 
térêts envers l_e preneur en raison de 
l'éviction et du préjudice subi par 
lui. 

... et en cas de rupture· 
du : contrat de travail 

Cas de longue maladie du salarié 
obligeant l'employeur à pourvoir à 
son remplacement. La maladie du ~ 
larié ne faisant, en principe, que suS­
pendre le contrat de travail, celui-cl 
reprend normalement son cours à là 
fin de la maladie; La Cour de Cassa­
tion avait - admis cependant ·que lor$" 
que la maladie se prolonge -au-delà 
d'une certaine durée - c'est-à-dire 
entraîne une absence de plusieurs 
mois - elle peut légitimer le con· 
gédiement du salarié si ladite absen­
ce cause dans l'entreprise un trouble 
assez considérable pour que l'em· 
ployeur soit dans la nécessité de le 
remplacer (Cassation, Chambre civi- • 
le 27 nov. 1923 et 7 février 1934). 

Confirmant cette Jurispr-ndence, la 
Cour de Cassation vient de juger, 
dans un cas d'espèce relevant d'une 

convention collective professionnelle, 
que la maladie d'un salarié, dès--lors 
qu'elle dure plus d'un an et met 
l'employeur dans la nécessité de pour­
voir à son remplacement, peut cons­
tituer un cas de force ·majeure en­
traînant la rupture du contrat de tra· 
.vair. Dans· l'hypothèse · d'une telle rup· 
ture, exclusive àè toute mesure de li­
cenciement, l'employeur ne doit au 
salarié ni indemnité de préavis, ni 
indemnité de licenciement à moins 
de stipulations contraires de la con· 
vention coUective (cassation 14-12-6<)). 
S'agissant d'un cas de force majeure 
entz:aînant la rupture du contrat de 
travail, l'employeur n'a pas à notifier 
au salarié son licenciement mais tl 
est tenu de l'informer de la nécessité 
dans laquelle il s'est trouvé de le rem· 
placer dans son service. 

.RENAUlT • • Un bel ·exemple 
de l'unité d~action des travailleurs." 
• Les débrayages durent depuis quel· 

ques jours ; la presse n'-en pade 
pas parce que la quest•on · paysanne l'oc­
cupe ou bien·.- et peut-être surtout -
pour qu'il ne puiS$e pas être dit qu'un 
Gouvernement fort se heurte à toutes 
les réalités sociales à la fois. La presse 
n'en parle pa.s mais la direction, elle, 
s'inquiète. Devant . l'extension du mou· 
"ement, elle adopte · lundi 26 la tactique 
d'Avril 60. Couper court par une tenta­
tive d'intimidation : Lett.re patronale af· 
fichée dans l'usine, menace de suppres· 
sion de prime, rappel. de l'illégalité de 
la grève, etc... En Avril 60, cela avait 
suffi. 

A 14 b . 15, place Nationale, quelques 
hauts-parleurs sur le terre-plein central. 
On attend le mourvement, mais se pro­
duira-t-il ? Aura-t-il ·la puissance voulue ? 

Une des portes de l'usine est grande 
-ouverte, au fond . des groupes sont -mas· 
sés. 

On discute, on attend, visiblement une 
certaine inquiétude règne et en même 
temps une certaine . espérance. Ce n'est 
pllus seulement I'·nnité syndicale qui fait 
le succès du mouvement en 1961, mais 
aussi l'Unité des catégories de travail-
leUli'S. . 

Quelques isolés apparaissent en blouses 
blanches ou ·grises. Les ouviiel'IS s'éear. 
·tent pour les laisser passer. ))es _ groupes 
lès suivent, rrou.pea d'ate~ers où de · bu· 

reaux, de 7, de 10, de 15 groupes mêlés, 
blouses grises ou blanches, ou bien en 
chemisette. Et· puis de,s femmes. Ils se 
suooèdent maintenant à une cadence ac­
ils sont maintenant des centaines qui sor. 
tent sur la place Nationale. 

La plaee est pleine. La cireulation est 
interrompue, On me dit que depuis hier, 
dans d'autres points de Billancourt, à 
d'autres sorties d'usine, les routes sont 
systématiquement bloquées par les grêvis· 
tes. Ici aussi la consigne s'applique. Un 
camion avance un peu, essaye de forcer 
le bq.rr.age. Une toute jeune fille s'accro­
che à la pOrtière et interpelle gentiment 
Je conducteur, : « ·Il y en a un hier qui 
a voulu passer comme vous, il s'est re: 
trouvé sans pneus et -sans vitres ». Le 
conducteur, sensible au sourire ou à la 
menace, n'insiste pas. 

Les connaisseurs annoncent : « plus de 
6.000 peliSOnnes. ,. Micro : le camarad·e 
« Untel » va vous parler. · 

II n'y a qu'un orateur pour 4 syndi· 
cats (C.G.T., C.F.T.C., F.O. et C.G.C.). 
Celui-ci lit, au nom des quatre, un texte 
approuvé par tous. Les a-pplaudissements 
marquent les passages les plus détermi­
nés. Les menaces de la direotion sem­
blent avoir durci les treva.illeuTs. Le ·mot 
« déterminé ;, est bien celui qui convient 
pour situer les commentaires. On an· 
nonce que ·la .- manifestation se . poursui· 
wa par 11De reJDC!ntée jusqu'au ·bureau ~u 

personn-el, les nouveaux bureaux fla-mbant 
neufs qui donnent au vieil ensemble de 
Billancourt une note moderne. En route, 
les mêmes remarques, les mêmes corn~ 
mentaires reviennent. Ceux-là sont éton· 
nes soudain d'être si nombreux. Ils décou­
vrent leur force, celle de -travailleurs de 
chez Renau-lt et celle aussi de travail· 
leurs mensuels. Ils s'aperçoivent qu'ils 
constituent l'apport que l'on att-end, l'ap: 
port qui fait l'unité. . · 

C'est le plus important débrayage de 
mensuels depuis· des années. Il est peut. 
être ironique d·e se dire que -c'est le jour 
où la France est dotée d'un régime fort 
que ceux . dont .il espérait faire sa base 
la plus directe découvrent 1~-ur propre . 
force et jusqu'à un certain point lui 
échappent. On refuse de recevoir la délé· 
gation. Il est soudain irès net que si les 
dirigeants laissaient· piétiner cette fouie 
q·uelques minutes, elle serait prête - au 
moins autant qu'une · foule ouvrière classi· 
que - aux audaces et aux violences. Le 
sentiment d'être frustrés, joués, joués 
çomme 1t11e carte, domine et jaillit. Les 
gentilles st11-ndardistes, les dactylos prin· 
tanières; durcissent brusquement leui at. 
titude. 
' D'autres ouvrier\S . sont là assis sur Ii 

chaussée. Ils bloquent. la sortie. Les obai· 
eélérée, ils passent entre deux baies d'o~­
vriers; et bt-..squemeni les' tr.avarneurs 
bor!lires applaucUssent, Et cela continuç, 

nes continuent à tou.rner, mais les voi· 
t11!reS terminées, les oarrosseries1 11e •r­
tent plus de l'usine. Les camions des 
fournisseurs ne rentrent pas non plus. 
C'est un système ingénieux, imité des 
barra.gu de ro-ute paysans. Ici on se con· 
tente - dè s'asseoir sur la chaussée poiu' 
l'interdire aux véhicules. . 

Les mensuels rentrent dans l'usine, re­
inor..tent la grande allée, de nouveaux 
applaudissements éelatent. La puissa.nee 
de la manifestation est vœiment pour 
t&us le signe qu'il se p:asse quelque chose. 

-Les commentaires iront leur train, les 
. ouvri-ers n'lJ,Vaient pas ·été habitué~!~ a pli-
reille manifestation de triwaillem:s men· 
Suels. lis 3.pprécient. · · , : 
. J)emain, ce sera peut-être le Joek-out. 

On n'est pas très sûr de pouvoir résis· 
' ter à cette --nouvelle offensive patronale, 
mais tout de même on se sent plus affi~· 
mé qu'hier. · 

L'unité d'aclion, désormais, cela n'~t 
plus seulement eelle des Cenh'ales. C'est 

.. creUe qui . mête les _différentes tenues de 
travail, c'est celle que l'on a.pplaudissa.i;t 
tout à l'beure . pl~ _Nati~arle, dans unè 
usine dite « Régie Nationale des Usines 
Renault », une "-Si~!'!_ où les travailleur~ 
n'ont pas encore conquis le droit à la 
démocratie de . base, mais où les salariéS 
savent, désormais, que Ietir" destin d'hom· 
me est commun. · 

E, MAUBERT• 
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OUEST 

L 
A situatbn internati0nale s'est 
brusquement détériorée, - c'est 
du moins ce qu'affirment le Pré­

sident Kennedy et le Général de 
Gaulle, le chancelier Adenauer et le 
Premier ministre Macmillan. 

Les rapports Est-Ouest se sont ten­
dus. Le problème de Berlin occupe le 
premier plan de l'actualité. 

Il fallait s'y attendre. L'U.R.S.S. 
avait posé la question du ,traité de 
paix avec l'Allemagne - avec les 
deux Allemagnes - et celle de Ber­
lin, il y a trois ans. Eri 1958, Nikita 
Khrouchtchev avait déjà agité la me· 
nace d'une {< paix séparée » avec l'Al 
lemagne orientale, ce qui remettait en 
cause le sort de Berlin. A l'époque, 
c'était une manœuvre habile pour se· 
couer la léthargie de la dipl0matie oc­
cidentale, pour amener le président Ei­
senhower à l'entrevue de Camp-David 
et pour obtenir la « Conférence au 
sommet » sur le désarmement géné­
ral et sur l'ensemble des rapports Est· 
Ouest. · ., 

Cette conférence, (fixée 'au 16 mai 
1960 à Paris), n'a pas eu lieu. On se 
souvient des circonstances qui l'ont 
conduite à l'échec ... avant l'ouverture 
de la première séance. Inutile de re­
chercher. l.ès. r~sponsabilités : elles se 
partagent entre ceux qui ont monté 
la pr0vocation de l'U 2 et ceux qui 
l'ont exploitéë. Elles retombent aussi 
bien sur ceux qui, dans le camp occi· 
dental, ont saboté tout rapprochement 
avec l'U.R.S.S. que sur ceux qui, dans 
le camp soviétique, se sont opposés à 
la politique de la « coexistence paci· 
fique ». 

Toujours est-il que, depuis, les choses 
sont « restées en état ». Et c0mme 
l'élection de J.F. Kennedy n'a pas ap­
porté de souffle nouveau, la' situation 
internationale devait « pourrir », à la 
grande satisfaction du chancelier Ade­
nauer et aJ,ssi à celle de Mao-Tsé­
Toung. 

:. 
Dans ces conditions, 0n pouvait pré­

voir la nouvelle initiative de Moscou. 
Apparemment, ce n'est que la reprise 
d'ur:e « affaire » qui a été provisoire­
ment « suspendue ». Mais elle n'a pas 
été « classée ». Seulement, le « dos-

•sier » est de nouveau ouvèrt à un 
moment où la situation internatio­
nale n'est plus celle de 1958. Cette · 
fois, il est peu pr0bable que l'U.R.S.S. 
accepte de temporiser. La proximité 
du XXII• Congrès du Parti commu­
niste soviétique et son enjeu condam· 
nent, semble-t-il, le chef du gouverne­
ment à une ·intransigeance qu'il ne 
souhaite certainement pas . 

A · cela _s'ajoute le fait. que le diffé: 
rend russo-chinois se répercute de 
plus en plus S'\lr les rapports entre 
les Etats du bloc soviétique et même 
sur l'attitude de certains « .partis frè­
res » à l'étrangèr. • · 
· Le secrétaire général du Parti com­
muniste de l'U.R.S.S. doit prendre 
tout cela en considération. 

·L'unite de l'Allemagne 
1 

·et le sort-de Berlin 
Bien que la situation soit moins 

bonne qu'en 1958, ii n'y a cependant 
pas de quoi . s'affoler. Les mesures 
militaires annoncées de part et d'aù­
tre, les menaces non déguisées for-

mulées, tant par . les dirigeants poli· 
tiques que par des généraux qui au­
raient mieux fait de se taire (cette 
observation concerne également les 
deux camps), sont complètement dé­
placées. Il est criminel de jouer ainsi 
avec les ner-fs des gens. Il est stupide 
de se livrer à ce jeu de voyous qui 
se défient mutuellement à grand ren­
fort d'injures et en brandissant leurs 
« long riffles » ,tout en étant bien dé­
cidés à ne pas s'en servir ... 

Car ni les uns ni les autFes ne sont 
prêts à se lancer dans une aventure 
qui conduirait à !a guerre totale. 
Seulement, un «accident» est vite ar­
rivé si l'on ne garde pas son sang­
froid . 

Il est incontestable que le problème 
aHemand en général, et ceux - parti· 
culiers - du traité de paix et du 

· sort de Berlin, ne peuvent trouver de 
solution satisfaisante (pour la paix 
ainsi que pour la libérté et le bien­
être des populations intéressées) que 
dans le cadre d'un accord sur le· dé· 
sarmement général. U:pe solution 
pourrait être trouvée aussi par l'appli­
cation d'un accord sur le désarme­
ment progressif comportant le désen­
gagement et la neutralisation d'une 
large zone de l'Europe centrale et de 
l'Europe orientale. 
- Malheureusement, nous ne sommes 
pas encore en mesure d'entrevoir cette 
solution. Le problème du contrôle in· 
ternational efficace (donc sans droit 
de veto), instauré simultanément avec 
les mesures de désarmement, n'est 
pas encore réglé . . Rien rie permet de 
penser qu'il le sera dans les prochains 
m0is et qu'un rapprochement pourrait 
se manifester entre les deux blocs an­
tagonistes pour aborder, avec succès, 
le grand problème du désarmement. 

Il f~ut negocier 
Dans ces conditions, il n'existe 

qu'une seule voie pour éviter la crise 
à propos de Berlin : négocier, ainsi 
que l'a proposé M. Khrouchtchev. 

L'objet de cette négociation est très 
restreint. Sauvegarder la liberté et les 
intérêts de la populati0n de Berlin­
Ouest. Et pour cela, il faut voir la 
situation telle qu'elle est. 

La division de l'Allemagne est un 
fait. Il existe, qu'on le veuille ou non 
deux Etats allemands avec des struc: 
tures politiques, économiques et so­
ciales fort différentes. La non-recon­
p_aissance de l'Allemagne de l'Est par 
les alliés occidentaux est un non-sens. 
La reconnaissance de cet Etat satel­
lite créé artificiellement par l'U.R.S.S. 
n'est pas plus absurde que n'était dé­
pourvue de t0ut fondement juridique 
l'admission à l'O.N.U., en 1945, de 
l'Ukraine et de la Biélorussie qui font 
partie de l'U.R.S.S. 
- Ce n'est pas, par ailleurs, la recon­
naissance juridique de l'Allemagne 
de l'Est qui pourrait constituer un em-

. pêchement à la réunification de l'Alle· 
magne lorsque la situation intérnatio­
nale le permettra. D'autre part, la re· 
connaissance officielle des frontières 
orientales de l'Allemagne (la ligne 
Oder-Neisse), est nécessaire. Elle met­
trait fin à. cette incertitude qui règne 
dans les pays slaves v0isins de l'Alle· 
~agne, et ~ui est éiploitée avec suc­
ces contre les Occidentaux. 

Sur la-~e de ces deux ~ncessi0ns . 
du bloc -{lê"6idental, une négociation 
peut s'engager avec l'U.R.S.S. Elle a 
toutes les chances d'aboutir au main· 
tien du libre accès à Berlin-Ouest.' 

B E R-LIN 

Risquer 

• • 

la guerre 
-1 

-.. .. :: 

\ 

L'U. R. S. S., 
puissance occupante 

Est-ce que ce résultat, si important 
pour la population de l'ancienne capi­
tale du Reich, ne mérite pas que l'on 
passe sur la répugnance - f0rt com­
préhensible mai-s stérile -- de l'Alle­
mage de l'Ouest, à reconnaître le gou­
vernement 'de l'Allemagne de l'Est ? 

Est-ce que ·ce résultat tangible ne 
doit pas l'emporter sur le refus des 
puissances occidentales « d'avoir à 
f aire » aux services gouvernementaux 
de l'Allemagne de l'E-st au lieu de trai-

ACTUALITÉS 

CUBA 

Le Mouvement du 26 juillet (parti 
gouvernemental) et le Parti Socialis­
te Popul·aire (communiste) ont fu­
sionné et constitué l'O.R.l. (Organi­
sations Révo~utionnaires Intégrées), 
qui est désormais le seul parti - de 
Cuba. L'instauration du régime du 
Parti unique est un premier pas vers 
la réalisation de la «République So­
cialiste» proclamée le l" mai dernier. 
Mais- certaines questions se posent : 
le nouve·au parti s'intégrera-t-tl au 
mouvement communiste mondial ? 
Participera-t-il aux conférences qui 
réunissent périodiquement les partis 
communistes du monde? Si tel était 
le cas, Cuba passerait du stade de 
la « démocratie nationale » à celui de 
la « démocratie populaire » et son in­
tégration o.u bloc soviétique serait 
officiellement acceptée par l'U.R.S.S., 
ce qui n'est pas encore le cas.' Aussi, 
il sera intéressant de voir comment 
Moscou réagit à cette fusion. 

CONGO 

La réunion du Parlement congolais 
ne semble pas devoir se tenir pro­
chainement. Le colonel Mobutu refu­
se d~ désarmer ses troupes pendant 
la durée de la session comme l'O.N.U. 
le lui avait dem·andé. D'autre part, 
M. Tschombé, maintenant libre., par­
le à nouveau de l'indépendance du 
Katanga _ et les députés katangais 
retardent leur départ pour Léopold­
ville. Enfin, le gouvernement de Léo­
poldville est lui-même divisé : tandis 
que MM. Ileo et Adoula, respective­
ment premier ministre et ministre 
du travail, sont p•artisans de tenir, le 
plus tôt possible la session parlemen­
taire, MM. Kasavubu, président de­
la République, et Bomboko, ministre 
des ajja~res étrangères, n'oublient 
pas que la majorité des députés 
étaient lùmumbistes. Ils souh•aite­
raient donc constituer un gouverne­
ment d'union avant la réunion du 
Parlement, car ils craignent que 
celle-ci aboutisse à un large succès 
de M. Gizenga. Celui-ci s'oppos.e bien 
entendu à ce plan et on voit mal 
quel compromis pourrait mettre d'ac­
cord les deux partis ... 
. . ~ 

COREE DU SUD . 

Le général Chang, président de zà 
Junte militaire, qui avait pris le pou-

ou 
, . 

~egoc1er 

ter avec les autorités soviétiques d'oc­
cupation ? 

Eft-ce qu'il ne serait pas plus oppor­
tup et . pl us poli tique de régler ainsi 
cette question par une négociation 
avec N. Khrouchtchev, que de se lais­
ser acculer au dilemme : capituler ou 
risquer ia guerre ? 

Car aucune considération , d'ordre 
juridique ou politique ne peut inter­
dire à l'U.R.S.S. ,de renoncer à ses pré­
rogatives de puissance occupante et de 
remettre aux autorités locales les pou- _ 
voirs qu'elle détient en vertu des ac­
cords entre les vainqueurs. 

Oreste ROSENFELD 

r\CTUALITÉS. 
voir en Corée au mois de mai, a dé­
missionné. Il a été remplacé par le' 

/Tninistre de la défense, le général ) 
Song, lui-même remplacé par celui" 
qut passe pour l'homme jort de l'ar-j 
mée coréenne, le général Pak . . Le 
régime démocratique qui avait suc­
cédé à la dictature de Syngman Rhee 
avait été accusé par les militaires de 
faiblesse à l'égard des infiltrations· 
communistes. Aussi, le général Chang,. 
dès son arrivée au pouvoir, avait en-· 
trepris une épuration brutale : mais 
cela n'avait pas suffi à lui gagner la 
faveur des Américains qui veulent 
désormais que leurs satellites respec­
tent les formes parlementaires. C'est 
là, sans doute, la principale mison. 
du départ du général Chang : les mi­
litaires coréens espèrent que ce dé­
part facilitera la normalisation des 
rapports entre Séoul et Washington. 

Emmanuel TERRA Y 

r ' Tribune 
So.cialiste 
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